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KEiiincvnoN D'ACTE DE L'ÉTAT CIVIL. — MINISTÈRE 

PL'BLIC. ACTION DIRECTE. =— APPEL. 

Le ministère public a-t-il l'action directe et d'office 

lorsqu'il s'agit de rectification des actes de l'état civil, de 

telle sorte que si un jugement a ordonné que l'acte de 

naissance dans lequel le nom de celui qu'il concerne a 

été écrit avec une orthographe vicieuse, serait rectifié 

suivant la demande qui en a été faite au Tribunal, le pro-

cureur-général soit recevable à relever appel de ce juge-

ment, lors duquel le procureur impérial ou son substitut 

avait été, comme partie jointe, entendu dans ses conclu-

sions? 

Dans l'espèce, il s'agissait de faire rectifier un acte de 

naissance, en ce sens que la particule du formant la pre 

mièresyllabe du nom en fût détachée. Ainsi, on deman 

la» que le nom de Ducrcst s'écrivit du Cresf. ■ 

La Cour impériale de Di jon avait décidé que l'appel du 

procureur-général n'était pas recevable, soit d'après les 

bis générales qui règlent l'exercice des fonctions du mi-

Mère public dans les affaires civiles (loi du 24 avril 

1790, article 2 du titre VIII, et loi du 20 avril 1810, ar-

ide 46), soit d'après les dispositions particulières qui ré-

jsueiit la rectification des actes de l'état ci cil des citoyens, 

«imfiii qu'on se plaçât au point de vue de la loi du 28 

»i 1858 sur les usurpations de titres et les altérations 
«noms. 

Sur le pourvoi du procureur-général de la Cour impé-

* précitée, la chambre des requêtes, au rapport de 

*»conseillerd'Ubexi, et couronnement aux conclu-

» •
 dt

? Peyramont, avocat-général, a prononcé 
arrêt de rejet dont nous rapporterons les termes pro-

"'nement, avec les observations du rapporteur. 

(:
0UR DE CASSATION (chambre civile), 

•"résidence de M. le premier président Troplong. 
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à faire dans les circonstances y indiquées une élection de 
domicile dans la cille où siège te Tribunal de commerce. 

En conséquence les significations des jugements par défaut 
du Tribunal de commerce faites au greffe de ce Tribunal, 
au lieu d'être faites au domicile de l'habitant de la com-
mune, défaillant, sont nulles, el ne font des lors pas courir 
les délais d'opposition, alors, surtout quelles ont été faites 
dans une intention de fraude. 

M. Letulle, ancien agent d'affaires à Paris, en pourpar-

lers pour louer à une personne habitant Belleville, une 

boutique d'une maison qu'il possède dans cette commune, 

fui mis en rapport par cette personne avec M. Doucet, 

agent d'affaires, habitant la même localité, qui était son 
conseil. 

C'est dans ces circonstances que M. Letulle confia à M. 

Doucet différentes pièces utiles à la rédaction du bail. 

Mais quand il s'agit do rentrer en possession de ces piè-

ces, il paraît qu'il rencontra quelques difficultés, car il en 

arriva à assigner M. Doucet devant le Tribunal de com-

merce de la Seine, en restitution desdites pièces et en 

paiement de dommages-intérêts au cas de retard apporté 
a ladite restitution 

't. Doucet comparut devant le Tribunal de commerce 

pour contester la compétence; au fond, il fit défaut, et le 

Tribunal rendit le 29 mars 1859 un jugement ainsi conçu : 

« Après en avoir délibéré conformément à la loi ; 
» Sur le renvoi ; 

» Attendu qu'il est constant que le défendeur s'occupe 
journellement d'affaires industrielles, et qu'il a fait acte de 
commerce dans l'espèce, d'où il suit que le Tribunal est 
compétent pour en connaître ; 

« Par ces motifs, 

« Le Tribunal retient la cause; ordonne au défendeur de 
répondre au fond, et faute de ce faire, donne contre lui, au 

demandeur, ce requérant, défaut; et pour le profit, condamne 
ce dernier, par les voies de droit et même par corps, lorsque 
le chiffre de la condamnation aura atteint deux cents francs 
conformément aux lois des 17 avril 1832 et 13 décembre l$4é| 
à payer au demandeur, à titre de dommages-intérêts, 50 fr. par 
chaque jour de retard, qu'il apportera dans la restitution des 
deux pièces énoncées en l'exploit de demande, et ce, à partir 
de ce jour et pendant un mois, passé lequel délai il sera fait 
droit ; | 

« Condamne le défendeur aux dépens.» 

M. Doucet, a-rons-nous dit, habite Belleville. DeVait-il 

se considérer dans le cas de l'article 422 du Code de pro-

cédure civile? 11 avait comparu devant le Tribunal ; de-

vait-il faire une élection de domicile à Paris, où siège le 

Tribunal de commerce? 11 ne la fit pas, et le 27 mai 185$ 

M. Letulle lui signifia le jugement du 29 mars 1859 au 

greffe du Tribunal de commerce, conformément aux dis-

positions de i'arlicle 422, absolument comme si M. Dou-

cet eût habité Carcassonne ou Marseille. 

Longtemps après l'expiration des délais, le 12janvier 1860 

seulement, M. D:;ucet a formé opposition à ce jugement. 

M. Letulle lui a opposé la fin de non-recevoir tirée de l'ex-

piration de ces délais, et M. Doucet a alors soutenu que 

la signification du jugement à lui faite au greffe du Tri-

bunal de commerce était nulle ; qu'elle aurait dû lui être 

faite à son domicile, et qu'ainsi les délais n'ayant pas 

couru, son opposition était recevable ; il s'est fondé sur 

les raisons déduites dans les motifs du jugement. 

Sa contre-exception a été, en effet, accueillie par juge-

ment du 31 janvier 1860 ainsi conçu : 

« Le Tribunal, 
« Après en avoir délibéré conformément à la loi ; 
.« Sur la recevabilité de Foppositiqfet : 
« Attendu que Belleville, même avant d'être annexé à Pa-

ris, n'était qu un faubourg de cette "ft.lle; que cela est si vrai 
que, dans l'espèce, l'assignation introductive d'instance a été 
signifiée au domicile de Doucet par un huissier de Paris, et 
sans augmentation de frais; que, dés lors, Doucet ne pouvait 
être considéré comme domicilié dans un autre lieu que celui 
où siège le Tribunal dans le sons de l'article 422 du Code de 
procédure civile; qu'il n'était pas conséquemment tenu de 
faire l'élection de domicile prescrite par ledit article; d'où il 
suit que la signification ainsi faite n'était qu'une manœuvre 
préparée pour induire le défendeur en erreur ; qu'en effet, 
l'huissier Lesourd, qui avait signifié l'assignation au domicile 
même de Doucet, et qui avait été commis pour signifier le 
jugement, n'en a remis la copie au greffe que d'après les ins-
tructions formelles de Letulle, agent d'affaires, qui, deman-
deur dans la cause, a rédigé de sa main l'original de cette si-
gnification; qu'il y a donc lieu de recevoir en la forme ladite 
opposition; 

« Par ces motifs, 
« Le Tribunal reçoit Doucet opposant en la forme au juge-

ment rendu contre" lui par défaut, le 29 mars 1859, et sta-
tuant sur le mérite de ladite opposition : 

« Au fond, 
a Attendu qu'il n'est pas justifié que Doucet ait retenu in-

tentionnellement les pièces réclamées par Letulle ; qu il est 
constant pour le Tribunal que la privation desdites pièces na 
causé et n'aurait pu causer à Letulle le moindre préjudice, 
qu'au délibéré Doucet a déclaré être prêt à les remettre, qu il 
s'en suit que Letulle doit être déclaré mal fondé eu sa do-

mande ; 
« Par ces motifs, . _ 
« Sous le mérite de la réalisation des oilres laites par Dou 

cet de, remettre les pièces dont s'agit, 

« Le Tribunal annule le jugement dudit jour »9 mars der-
nier; fait défense à Letulle de le mettre à exécution; et sta

; 
tuant à nouveau, déclare Letulle mal fondé en sa demande, 

l'en déboute, et le condamne aux dépens. » 

M. Letulle a interjeté appel de ce jugement, et a été ad-

mis à présenter lui-même sa défense. 

Il a soutenu nue belleville était une commune essentielle-
ment distincte de Paris avant l'annexion; que, dès-lors ses 
habitants étaient astreints à exécuter les dispositions de 1 ar-
ticle 422 du Code de procédure civile, qui ne pouvaitpas avoir 
deux sens. Or, admettre que le Tribunal de commerce, sié-
geant dans une ville administrativement limitée a ses mu-
railles ou à ses fortifications, peut être considère comme sié-
geant en même temps dans la commune voisine f 
impossible. Où cela s'arrètera.t-i d ailleurs ? Lst-o 
m e de l'arrondissement ou a celle du département ? Hors le 
"..i sexact direct et restreint de la loi, dans ce cas il n y a 
ime' de l'arbitraire. Ceci dit, comment pourrait-il jamais y 

■ - dans le cas d'exécution de la loi, une manœuvre quel-
juges l'ont dit cependant, et ils m ont 

r fi' 

s l'obligation de faire. 
' fii encore i'avais fait de l'extraordinaire ! Mais non ; ce que 

j'ai fait se pratique tous les jours sans aucun inconvénient. 
La rouie destinée à M. Doucet a été remise au greffe, le gref-
Ber l'a tifnise à l'agréé de M. Doucet, et celui-ci à son client, 

qui l'a reçue, et devait former alors l'opposition qu'il à for-
mée tardivement, et dont il doit subir les conséquences lé-
gales. 

Me Diipuich fils a défendu le jugement. 

Conformément aux conclusions de M. Favocat-général 
Roussel, la Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« Lt Cour, 

« Considérant que si, avant l'annexion, belleville formait 
une commune distincte de celle de la ville de Paris, il est 
certaii que pour ce qui regarde les actes judiciaires tels que 
citatiens à comparaître en justice et significations de juge-
ment, les habitants de ceite commune étaient assimilés à 
ceux de Paris, mémo à raison du voisinage, et qu'il a tou-
jours été d'usage d1 leur notifier, notamment dans les cir-
consances identiques à celles de l'espèce , tous exploits àdo-
mici'e ; 

« Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges; 
« Confirme. » 

lient les parties repoussent celte application. 1 assureur non 
payé dans la quin/.aine se trouvant de plein droit exonère de 
tout paiement d'indemnité en cas de sinistre; que, n'ayant, 
pas à remplacer la chose détruite, on ne peut soutenir qu'il 

la conserve ; 
« Par ces motifs. ,. 
« Le Tribunal, au bénéfice de l'offre faite par le syudic de 

la faillite Cornaud et Papon, d'admettre la compagnie dite 
l'Abeille Bourguignonne comme créancière cliirograpbaire, la 
déboute de sa demande, avec dépens. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

agrée 

de M. 

Deleu-

TRIBUiNÀL DE COMMERCE DE LA SELNE. 

(j Présidence de M. Berthier. 

Audience du 21 novembre. 

Le Courrier de Paris. — DEMANDE EN NULLITÉ DE LA 

VENTE DU JOUUNAL ET EN RESTITUTION DES VALEURS DON» 

NÉES EN PAIEMENT DE LA VENTE. 

Dans le courant d'avril dernier, M. Clément Duvernois 

a acheté de M. Boulé, aux risques et périls de l'acheteur, 

le journal le Courrier de Paris, moyennant le prix de 

75,000 fr., dont 30,000 fr. devaient être garantis par M. 

Robert, banquier à Paris. M. Robert a, en effet, endossé 

deux billets de 15,000 fr. chacun, souscrits par M. Du-
vernois à l'ordre de M. Boulé. 

M. Dubuisson n'ayant pu obtenir de l'autorité compé-

tente l'autorisation de publier le journal, M. Robert a l'or-

mé devant le Tribunal de commerce, tant contre M. 

Boulé que contre M. Cuérard, gérant du journal, et con-

tre M. Duvernois, une demande en restitution des deux 

billets de 15,000 fr. par lui endossés, qui, selon lui, 

étaient devenus sans cause, puisque la propriété du jour-

nal n'avait pu être transmise à M. Duvernois. 

M. Duvernois, de son côté, avait appelé M. Boulé en 
garantie. 

Le Tribunal, après avoir entendu M0 Halphen 

de M. Robert; M0 Prunier-Quatremère, agréé 

Boulé; M" Fréville, agréé de M. Duvernois; et M-

ze, agréé de M. Guérard, a statué en ces termes : 

« Le Tribunal, 

« A l'égard de Boulé et Duvernois : 

« Attendu qu'aux termes de conventions, en date du 28 
avril 1860, Boulé a vendu à Duvernois le'journal h Courrier 
de Paris; 

« Que Robert, intervenant à la vente, a garanti le paie-
ment d'une partie du prix, et a endossé des valeurs pour le 
montant de la garantie consentie; 

« Attendu que Robert, invoquant l'inexécution des conven-
tions, prétend faire déclaivr la vente du 28 avril nulle et de 
nul effet, et réclame la restitution des valeurs revêtues de sa 
signature, ainsi que l'exonération de ses engagements; 

« Mais attendu que cette vente a été faite dans les condi-
tions voulues par la loi; que son objet et son prix ont été 
déterminés et le consentement des parties nettement ex-
primé; 

« Que Duvernois s'est obligé, à ses risques et périls, à rem-
plir les formalités nécessaires à sa réalisation, et que, d'après 
les circonstances de la cause, la vente doit donc être mainte-
nue sans égard aux réclamations de Robert; 

« A l'égard de Guérard : 
« Attendu que Guérard n'était pas partie au contrat inter-

venu entre llobert. Boulé et Duvernois; que Robert no jus-
tifie d'aucun engagement contracté par lui à son profit; qu'il 
est donc sans action contre lui; 

Attendu, d'ailleurs, qu'il résulte des débats et pièces pro-
duites que les parties en cause connaissaient leur situation 
mutuelle au moment du traité; 

Que si le succès n'a pas répondu à leur attente, elles ne 
sauraipnt, en raison de circonstances ultérieures, faire annu-
ler des conventions acceptées en parfaite connaissance de 
cause; 

« Attendu que, d'après ce qui précède, il n'y a lieu de sta-
tuer sur les appels en garantie; 

« Par ces motifs, 
« Déboute Robert de ses fins et conclusions; dit qu'il n'y a 

lieu de statuer sur les appels en garantie; 
« Condamne Robert en tous les dépens de la demande 

principale et des demandes en garantie. » 
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ASSURANCE CONTRE L'I.NCENDIE. — PRIME. — FAILUTÈ DE 

L'ASSURÉ. DÉFAUT DE PRIVILÈGE. 

En matière d'assurances terrestres (notamment d'assurances 
contre l'incendie), el, en cas de faillite de l'assuré, l'assu-
reur n a pas priciiége sur l'actif pour le maniant des pri-
mes qui lui sont dues. 

Ainsi décidé par le jugement suivant : 

« Attendu que la question à résoudre, dans le procès actuel, 
est celle de savoir si, en cas de faillite de l'assuré, une com-
pagnie d'assurances terrestres a, Sur le montant de l'actif, un 
privilège à raison des primes qui peuvent lui être dues et 
échues antérieurement à la faillite : 

» Attendu que les privilèges étant de droit étroit, ne peu-
vent être fondés que sur un texte précis de loi ; que si l'arti-
cle 191 du Code de commerce a déclaré privilégié le montant 
des primes d'assurances maritimes, cette disposition étant 
exclusive et restreinte, no saurait s'appliquer par analogie aux 
primes d'assurances terrestres, pour lesquelles il n'existe au-
cune disposition précise de ce genre; 

« Attendu que la compagnie demandpresse invoque à l'ap-
pui de sa prétention le privilège établi par le paragraphe 3 de 
l'article 2102 du Code Napoléon, à raison des frais faits pour 
la conservation de la chose, mais que cette disposition de la 
loi ne saurait être applicable ; que l'assureur, en effet, tant 
que le sinistre n'est pas réalisé, n'a aucune somme à débour-
ser pour la conservation de la chose dont il doit la valeur seu-
lement aù cas où, par suite du risque prévu, elle vient à dis-
paraître; que ce serait donc forcer le sens d'une disposition 
de droit étroit que d'appliquer l'artjple précité à la prime que 
l'assureur a à recevoir do l'assuré ; 

« Que, dans l'espèce même, les accords particuliers qui 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (ch. corfeet.;. 

Présidence de M de Gaujal. 

Audience du \7 'novembre. 

PEINE D'EMPRISONNEMENT. APPEL. DÉSISTEMENT. 

POINT DE DEPART DE LA DURÉE DE LA PEINE. 

En cas d'un appel suivi de désistement, la peine d'emprison-
nement prononcée par un Tribunal correctionnel court du 
jour du déèisleriient et non du jour du jugement. 

Cette questioii s'est présentée dans les circonstances 

suivantes. Le sieur Larchevêque avait été condamné, le 18 

mai 1860, à six mois de prison par le Tribunal correction-

nel de la Seine. Il avait interjeté appel de ce jugement, 

puis s'était désisté de son appel, à 1 audience de ia Cour, 

lorsque la cause avait été appelée le 15 juin. A partir de quel 

jour devait courir la durée des six mois d'emprisonnemeiit? 

était-ce à partir du 18 mai, jour du jugement de Coadàm-

nation, ou était-ce à partir du 15 juin, jour dû désiste-

ment? Larchevêque avait introduit une requête pour de-

mander à la Cour de décider que sa peine expirait le 17 

novembre, la condamnation étant du 18 mai. 

Le rapport de l'aftaijé a été fart pâr M. le conseiller 

Berriat-Saint-i'rix. 

Duvcrdy, pour Larchevêque, a soutenu que la durée de 
la peine devait partir du jour du jugement de condamnation, 
le désistement ayant détruit l'appel avec toutes ses consé-
quences. Il a invoqué, la jurisprudence de la Cour de cassa 
tion en matière de pourvoi. Cette Cour a décidé, en efl'e' 
arrêt de juillet 1852, qu'en cas de désistement d'un _ 
voi, la peine court rétroactivement du jour delà dôcisioBatJe, 
quée. Or il y a identité entre le pourvoi et l'appel en ijïatiéïe 
correctionnelle, ils sont l'un et 1 autre suspensifs. Si l'on dit 
qu'entre le jugement primitif et le désistement le prévenu 
reste en état de détention préventive, il en est de même quand 
il y a pourvoi, car on n'exécuté jamais une condamnation 
contre un individu qui s'est pourvu. Le désistement dessaisit 
le juge d'appel. La condamnation existe donc en vertu du ju-
gement primitif, et non en vertu d'une, décision nouvelle de 
la Cour. Ce jugement primitif doit donc avoir son effet du 
jour de sa prononciation. D'ailleurs la doctrine de la Cour de 
cassation sur les désistiments est que la partie qui se désiste 
ne succombe pas sur sou recours; en cas de désistement, elle 
ordonne la restitution de l'amende, et elle ne condamne pas 
la partie civile à l'indemnité de 150 fr. envers le prévenu, 11 
ne faudrait pas tirer argument de ce que la Cour de cassation 
déclare le pourvoi non avenu, et de ce que la Cour impériale 
n'emploie pas la môme, formule pour l'appel. Ce n'est plus le, 
temps des formules : il faut voir la réalité. Or, en donnant 
acte du désistement et en ne statuant pas sur l'appellation, 
la Cour la déclare implicitement non avenue. Le désistement 
de l'appel doit donc produire les mêmes effets qiïe celui du 
pourvoi. En terminant, l'avocat cite l'avis conforme de M. 
Berriat-Saint-Prix, dans son Traité sur l'exécution des Juge-
ments et Arrêts en matière criminelle, p. 6t. 

il/, l'avocat-général Barbier a conclu au t-ejet de -la requête 
présentée à la Cour par Larchevêque. 11 s'est fondé sur ce que 
les peines ne courent qu'à partir du jour où elles sont irrévo-
cables. Or tant que l'appel subsiste, l'emprisonnement n'est 
pas irrévocable. Il est vrai qu'en matière de pourvoi, eu ma-
tière criminelle, la Cour de cassation a décidé que la peine 
courait du jour de la décision attaquée. Mais, en 1855, la mê-
me Cour a décidé le contraire en matière d'appel. Kn effet, il 
y a cette différence entre l'appel et le pourvoi, que l'appel re-
nouvelle l'instance, tandis que le pourvoi ne porte que sur 
la régularité de la procédure. L'appel remet en question le 
fond même de l'affaire, et soumet de nouveau à la Cour les 
faits mêmes de la prévention appréciée .par les premiers juges. 
Par l'appel tout était suspendu, tandis que le pourvoi n a pas 
les mêmes conséquences. D'ailleurs, si on n'est plus au temps 
des formules, les mots ont cependant leur signification sur 
paquelle il ne faut pas se méprendre : la Cour de cassation 
déclare le pourvoi non avenu, taudis que la Cour impériale 
ordonne que ce dont est appel sortira son effet, et elle ne dé-
truit pas l'effet suspensif de l'appel. La Gour de cassation an-
nule les pourvois, parce que le délai du pourvoi est très 
court, et que le condamné est obligé d^ se pourvoir sans -con-
naître lu procédure, et que s'il se désisté ensuite, en çen-
naissauce de cause, il faut lui tenir compte de la rapidité avec 
laquelle il a dû former son recours. Tandis que, en cas d'ap -
pel, le prévenu a connu par sa présence les premiers débats, 
et il s'est pourvu en connaissance de cause. Aussi , la Cour 
n'annulé pas l'appel ; et cet appel ayant suspendu l'exécun 
tion du jugement, ce, n'est que lorsqu'il disparaît par le dé 
sistemeiit que la peine commence à courir. 

La Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« La Cour, , 1 

« Considérant qu'aux termes de l'article 23 du Code pénal, 
la durée des peines temporaires ne compte que du joui- 'où 
la condamnation est devenue irrévocable; 

u D'où il suit qu'une jjeine d'emprisonnement ne peut cou-
rir, lorsque le prévenu appelant est en état de détention pré-
ventive, que de l'arrêt définitif; 

« Considérant que si Larchevêque s-'est désisté de son ap-
pel, suivant une déclaration accueillie par arrêt de la Cour 
du 15 juin 1860, ce désistement n'a point effacé cet appeL ni 
anéanti l'effet antérieur de cet acte, savoir : la suspèiîsroifde 
l'é "ution du jugement attaqué ; 

'ici ne s appliquent pas les effets du désistement du 
potu ù cassation, en matière criminelle, voie de recours 
d'un caractère tout spécial, et soumise à un délai d'une ex-
trême brièveté , 

« Considérant, enfin, qu'aux termes de l'article 24 du Code 
pénal ron-qvHsonnomont ne peut, au profit du prévenu appe-
lant détenu, courir du jugement que dans deux cas seule-
ment : celui où le ministère public seul a appelé, et celui où 
le prévenu a obtenu une réduction de peine, et que Larche-
vêque ne se trouve dans aucun de ces cas ; 

« Par ces motifs, 

« La Cour déclare Larchevêque mal fondé daus sa de-
mande ; 

« Dit que la peine de six mois d'emprisonnement pronon-
cée contre lui, par jugement du Tribunal correctionnel de la 

Seine du 18 mai 1860, ne courra qu'à partir du 15 juin 1860, 
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jour où il a clé donné acte à Larchevêque de son désiste- / 

uieni. ; .... 1 

t. Condamne Larchevêque aux dépens de 1 incident. » 

COUR D'ASSISES DU VAR. 

Présidence de M. le baron Henrion, conseiller 
' à la Cour impériale d'Aix. 

Audiences des 25 et 26 octobre. 

TENTATIVE DE MEURTRE. 

Jean Salvat, âgé de cinquante-six ans, menuisier, né à 
Montellar (Bases-Alpes), demeurant à Solliès-Farlède (Var), 
comparaît devant le jury, sous l'inculpation de tentative 

de meurtre. 
L'acte d'accusation relève contre lui les faits suivants : 

« Jean Salvat, menuisier, avait vécu près de quinze ans 
en concubinage avec Adelinc-Rose Avignon, d'abord à 
Aix, ensuite à Toulon. Violent de caractère, dépravé dans 
ses mœurs, il ne se lassait pas de battre sa maîtresse, et 
menaçait souvent de la tuer. Au commencement de l'an-
née 1859, celle-ci le quitta pour aller vivre à Solliès-Far-
lède avec un maçon nommé Dumas; mais elle céda aux 
instances de son ancien amant et consentit à le laisser s'é-

tablir sous le même toit. 
« Cependant Salvat ne renonçait pas à l'idée si souvent 

exprimée de tuer la fille Avignon; il la reproduisait sous 
toutes les formes, tantôt par voie d'allusion, tantôt d'une 
façon directe; aussi avait il éveillé la terreur de cette fille 
qui ne cessait d'exercer sur lui une inquiète surveillance. 

« Le 15 août dernier, Dumas et Salvat allèrent au café 
dans le commencement de la soirée ; ils n'y firent qu'une 
consommation insignifiante, et revinrent tons deux au lo-
gis dans une. situation d'esprit parfaitement saine. Là, ils 
dînèrent avec la fille Avignon et un maçon appelé Buis-
sières. On but peu de vin pendant le repas ; à la fin du 
dîner, Dumas proposa de boire une bouteille de vin su-
cré. Salvat effleura le verre de ses lèvres, et descendit 
presque aussitôt au rez-de-chaussée. La fille Avignon l'en-
tendit fermer la porte d'une vieille armoire où il renfer-
mait ses pistolets, et se penchant vers Bussières : « Mon 
Dieu, monsieur Buissières, lui dit-elle, Salvat prend ses 
pistolets. » Ruissières descendit sur-le-champ et fit re-
monter l'inculpé, mais celui-ci tenait le bras serré contre 
sa veste; il avait eu le temps de l'armer, et Buissières put 

voir le canon d'un pistolet sortir de sa poche. 
« Cependant les ouvriers réunis dans la maison se cou-

chèrent. Dumas et Buissières engagèrent Salvat à l'aire de 
même. « Ma fille m'appelle, » dit à ce moment la fille 
Avignon, qui lit un mouvement pour se retirer. Salvat ré-
pondit brusquement : « Ta fille te coûtera la vie, » et il 
tira de sa poche un pistolet. « Vous ne l'oseriez pas,» s'é-
cria Dumas, et il s'élança sur l'accusé pour le désarmer; 
le coup partit, et cependant Dumas fut blessé à l'index de 
la main gauche. Salvat tira de sa poche un second pistolet, 
mais Ruissières, par un coup violent, le fit tomber de ses 
mains, s'élança sur l'accusé et le terrassa. 

« Salvat pour f e justifier prétend qu'il était ivre et que 
ses pistolets étaient chargés depuis plus d'un an. D'acca-
blants témoignages démontrent qu'il avait la plénitude 
de sa raison, et le brigadier de gendarmerie de Solliès-
Pont a constaté sur celui des deux pistolets qui était resté 
chargé, que la capsule était neuve, et que la poudre y 
avait été introduite depuis peu de jours. » 

Cette affaire, sans gravité relativement au préjudice 
causé, avait une certaine importance eu égard à la peine 
que les faits relevés contre l'accusé pouvaient lui faire 
encourir ; elle a été discutée avec beaucoup de talent tout 
à la fois par le magistrat qui occupait le siège du minis-
tère public et par l'avocat chargé de la défense de Salvat. 

M. Lepellctier, procureur impérial, dans son réquisi-
toire et sa réplique, a exposé avec beaucoup de netteté et 
de clarté et soutenu avec chaleur les diverses charges qui 
pesaient sur la tête de l'accusé, il a cependant compris 
qu'il ne méritait pas toutes les rigueurs de la justice, et 
dans sa loyauté il a demandé pour lui le bénéfice des cir-
constances atténuantes. 

M" Trotabas, avocat, dans ses deux plaidoyers, s'est 
étudié à réfuter tous les arguments de l'accusation, et 
après avoir établi qu'il ne pouvait y avoir eu aucune pré-
méditation de la part de Salvat, il a cherché à démontrer 
qu'il n'y avait dans cette cause ni le commencement 
d'exécution qui constitue la tentative punissable, ni sur-
tout l'intention criminelle qui forme l'un des éléments 
essentiels de toute culpabilité, puisque l'accusé était ivre 
ce soir-là, et que d'ailleurs le pistolet dont il s'était servi 
ne renfermait que de la poudre, l'accusation se trouvant 
dans l'impossibilité de rapporter l'un des projectiles qui, 
d'après elle, se trouvaient dans le canon du pistolet, et 
d'en montrer même l'empreinte sur les murs qui se trou-
vaient placés dans la direction de cette arme. 

Malgré l'habileté et les efforts du défenseur, le jury a 
eu la conviction de la culpabilité de Salvat, et a rapporté • 
un verdict affirmatif. Il a cependant écarté la circonstance 
aggravante de la préméditation et admis en faveur de l'ac-
cusé des circonstances atténuantes. La Cour s'est associée 
à l'indulgence de MM. les jurés, et appliquant à Salvat le 
minimum de la peine, elle l'a condamné à cinq ans de 

réclusion. 
Audience du 27 octobre. 

VOL QUALIFIÉ. 

Etienne Rebuffat, âgé de vingt-neuf ans, maçon, né à 
Marseille, demeurant à la Seyne (Var), est accusé de vol 
qualifié dans les circonstances suivantes : 

M. Bernard, marchand de chevaux à la Seyne, congé-
dia le 23 septembre dernier, vers huit heures du matin, 
l'accusé Bebuffat, qui était depuis quelque temps à son 

service. 
Dans le courant de la même journée, Rebuffat s'intro-

duisit, en escaladant une fenêtre, dans la maison de cam-
pagne du sieur Rernard, y déboucha une dame-jeanne de 
vin ?JHÙS, bientôt dérangé par l'arrivée soudaine de Mme 

Bernard, il s'enfuit emportant avec lui un fusil sur lequel 
il avanSeu le temps de mettre la main. Rebuffat avoue 
cette soustraction et Cherche à l'excuser en disant qu'il y 
a été poussé par son amour de la chasse. Cette allégation 
tombe d'elle-même devant les antécédents de l'accusé, 
condamné déjà deux fois pour vol. 

Reconnu coupable du fait qui lui était reproché, Rebuf-
fat a été condamné à deux années d'emprisonnement ; le 
ùiry avait admis en sa faveur des circonstances atté-

nuantes. 
iMinistircpublic : M. Calmels de Puntis, substitut du 

rjrocureur impérial. Défenseur : M" Blanc-Salètes, avocat. 

Audiences des 27 et 28 octobre. 

INCENDIE. 

François Ardisson, âgé de cinquante-sept ans, cultiva-
teur, lie et domicilié au Muy, comparait devant le jury, 
sous l'inculpation de tentative d'incendie volontaire. 

L'acte d'accusation relève contre lui les faits suivants : 

« Ardisson avait épousé en secondes noces, il y a trois 
ans, la femme Madeleine Jausseran, veuve aussi, el ayant 
comme lui un enfant du premier lit. 

« Bientôt obligé de quitter son mari à cause des mau-
vais traitements qu'il lui faisait subir, Madeleine, cédant 
»u\ conseils du maire de In commune, retourna cepen-

dant auprès de lui quelque temps après, pour le quittei 
de nouveau définitivement. Elle se retira d abord avec 
son fils dans une maison lui appartenant ; mais.trop fa-
cilement en bùtte aux tracasseries de l'accusé,qui, à deux 
reprises différentes, avait pénétré chez elle et avait em-
porté tous ses meubles, elle forma contre son mari une 

demanda en séparation de coqis. 
«Reçue un moment, à cette époque, dans la maison de 

sa sœur dont la fille était absente, Madeleine, au retour 
de sa nièce, dut demander l'hospitalité aux époux Barret 

qui l'accueillirent dans leur grenier. 
«De là elle voyait sa demeure et celle de l'accusé qu'elle 

surveillait dans la crainte d'être dévalisée pendant Pin-
stance en séparation de corps qu'elle avait intentée. C'est 
dans ces circonstances qu'elle vit, dans la nuit du 28 au 
29 août dernier, l'accusé s'arrêter un instant en face d'elle 
et lancer quelque chose dans le grenier où elle était, puis 
s'éloigner précipitamment. Madeleine Jausseran ne se 
douta d'abord de rien, mais bientôt elle s'aperçut que la 
paille qui était dans le grenier avait pris feu: Se précipi-
tant aussitôt. de ce côté pour étouffer l'incendie, elle 
trouva un paquet d'allumettes qui n'était autre chose que 
l'objet lancé naguère par l'accusé. Ce paauct d'allumet-
tes était lié à un morceau d'amadou par un il auquel 
était attaché un morceau de plâtre. Ardisson fut arrêté le 
lendemain, on trouva chez lui des allumettes, du fil et de 
l'amadou absolument pareils à ceux cjui avaient servi au 

crime de la veille. » 
Tels étaient les faits relevés par l'accusation. Ardisson 

les a toujours niés énergiquement, et à l'appui do ses dé-
lations il a invoqué l'état de sa vue qui, d'après lui, ne ne 

lui aurait pas permis de distinhuer la fenêtre du grenier 
des époux Carrct. Deux médecins appelés aux débats ont 
en effet constaté que ses yeux se trouvaient dans un état 
tel qu'il avait dù lui être impossible de voir la feiêtre du 
grenier Barret, et de pouvoir y introduire aucun cbjet en 
le lançant de la rue, surtout pendant la nuit. 

Le jury a rapporté un verdict négatif, * et Ardisscn a été 

acquitté. 
Ministère public : M. Calmels de Puntis, substitut du 

procureur impérial. — Défenseur: Mu Duval, avocat. 

TELEGRAPHIE PRIVEE. 

Turin, 21 novembre. 

On assure que les bruits relatifs à un prochain emprunt 

sont complètement faux. 
Le clergé des provinces de Naples rend hommage au 

roi Victor-Emmanuel. 

Munich, 21 novembre. 

La Gazette de Munich annonce, sur la foi de nouvelles 
de Naples, que la réaction fait des pr grès à Aquila. Le 
général Pimelli a dit proclamer l'état de siège à Aquila, à 
Avezzano et à Civita-Dueale. 

{Service télégraphique Havas-Bullier.) 

On lit dans la Patrie : 
» Une dépêche de Borne nous annonce que la frontière 

des Etats de l'Eglise du côté du royaume des Deux-Sici-
les va être exclusivement occupée par les troupes fran-
çaises. Déjà deux bataillons d'infanterie de ligne avaient 
reçu l'ordre de se mettre en marche pour aller tenir gar-
nison dans la ville de Terracinc, où ils devaient arriver 
vers le 23 novembre. 

« La présence de nos troupes dans ce port et la néces-
sité de surveiller la côte depuis le débarquement de vo-
lontaires opéré au cap Circo, a engagé, dit-on, le com-
mandant de la division navale française à détacher de 
Caëte un bâtiment de guerre qui restera en station près 
de Terracine. On assure que l'aviso à vapeur la Mouette a 
été désigné pour ce service. La même source d'informa-
tion nous fait savoir qu'aux dernières dates aucune déci-
sion n'avait encore été prise au sujet des soldats internés 
dans les Etats de l'Eglise. Ces soldats demandent tous à 
rester avec les Français ou à rentrer dans leurs foyers. 

« Un ordre du jour du ministre de la guerre du roi de 
Naples déclare aux défenseurs de Caëte que la place a des 
munitions abondantes et pour dix mois de vivre. En leur 
annonçant ces faits, l'auteur de l'ordre du jour en ques-
tion les remercie de leur conslanee et de leur dévoue-

ment. 

« Nous trouvons dans une lettre de Turin du 19 les 
renseignements qui suivent : 
%i « On assure que le gouvernement aurait décidé en prin-
cipe que le Parlement actuel ne représentant pas suffisam-
ment toutes les provinces annexées, serait convoqué 
après le retour du roi pour être immédiatement et légale-
ment dissous. 

« Ce Parlement sera, dit-on, remplacé par un autre du 
même genre, dans lequel devront figurer les députée du 
royaume de Naples, ceux des Etats de l'Eglise et ceux de 
la Sicile. Toutefois, cette dernière question ne panât pas 
encore définitivement décidée, et il existe en Italie un 
parti énergique qui d emande qu'une Assemblée consti-
tuante unique soit élue pour une fois seulement, afin d'é-
tablir la Constitution d'un nouvel Etat italien. Les amis 
de Caribaldi se rattachent à cette dernière opinion, sans 
cesser pour la plupart de vouloir pour leur pays une mo-
narchie constitutionnelle représentative. 

« Le cabinet de Turin n'apporte pas dans celte grave 
question une opinion préconçue, niais il est composé 
d'hommes pratiques ayant l'habitude des affaires et ne 
s'ai t étant avec raison qu'aux idées applicables. 

« On assure que des nouvelles de Chine, reçues par la 
voie de l'Inde et postérieures de quelques jours à celles 
apportées par le dernier courrier direct, confirment le fait 
de la signature du traité de paix qui aurait eu liçu à 
Tchang-Tchéou, près de Pékin, au commencement du 

mois d'octobre dernier. » 

CHRONÏttUE 

PAB1S, 21 NOVEMBRE. 

Le 22 janvier 1859, près de la tranchée d'Hallay, com-
mune de Crety, le nommé koeh, ouvrier, employé aux 
travaux du chemin de fer du Bourbonnais, venait de s'in-
troduire entre un train de terrassement et le wagon de 
tête, pour poser, selon son habitude, le crochet ^atte-
lage, lorsque le wagon poussé par ledit train qui était en 
mouvement a déraillé. Koch ayat.t voulu quitter, à raison 
de la secousse qui se produisait alors, la position qu'il 
occupait, fut pressé par les deux extrémités saillantes 
des wagons entre lesquels il était placé, et il succomba 

peu d'instants après à ses blessures. 
Sa veuve, tant en son nom qu'au nom de son enfant 

mineur, a alors formé contre MM. Bernard frères, Châti-
ment et Bavizy, les en!repreneurs associés constructeurs 
de la section du chemin de fer du Bourbonnais sur la-
quelle le malheur était arrivé au cours de l'exécution des 
travaux, devant le Tribunal civil de Fontainebleau, unit 
demande en paiement de 6,000 francs de dommages-in-

térêts. 
Su demande a été "accueillie en partie par jugement du 

il juillet 18-59, ainsi conçu : 

« Attendu que s'il parait résulter des documents de la 
cause que le premier wagon a déraillé par suite de la présence 
sous les loues d'une cale que le sieur Koch avait eu le tort 
de ne pas enlever, il est aussi établi que l'accident a ou lieu 
sur un plan incliné, fait qui a dù nécessairement faciliter le 
déraillement, et dont les sieurs Bernard, Chaumont et Ravi-
zy, chargés de l'exécution et de la surveillance des travaux 
de terrassement, doivent être rendus responsables; 

« Attendu que le Tribunal a les éléments nécessaires jiour 
évaluer le préjudice causé à la demanderesse et à sa fille mi-
neure par la mort du sieur Koch ; qu'il ,y a lieu toutefois de 
modérer les dommages-intérêts à raison (les circonstances en 
partie imputables à ce dernier dans lesquelles l'événement 
s'est accompli ; 

« Par ces motifs, 
« Condamne Bernard frères, Chaumont et Ravizy solidai-

rement à payer, à titre de dommages-intérêts : 1° à'ia femme 
Koch, on son nom jiersonnel, la somme de 500 francs; 2" à 
ladite femme, comme tutrice de Elise, sa fille mineure, 
celle de 500 francs ; 

« Dit que cette dernière somme sera versée par ladite dame 
Koch, au nom de la mineure, à la Caisse d'épargnes du lieu 
de son domicile ; 

« Et condamne solidairement les défendeurs aux dépens. » 

Mme veuve Koch et MM. Bernard frères, Chaumont et 
Ravizy ont respectivement interjeté appel de ce jugement. 

M' Cressier a soutenu l'appel de la veuve Koch ; M' 
Lachaud a soutenu l'appel incident de MM. Bernard frè-
res , Chaumont et Bavizy. 

La Cour ('<•* chambre), présidée par M. Henriot (doyen), 
a confirmé le jugement, en élevant à 1,000 francs pour 
la mère et 1,000 francs pour l'enfant les dommages-inté-
rêts fixés à 500 francs seulement. (Audience du 16 no-

vembre.) 

— Il ne se rencontre pas souvent dans une même af-
faire un assemblage de noms aussi célèbres à divers ti-
tres,; nous avons dans celle-ci : Talma, Martin, Boileau et 
Cocbin ; notre Martin ne descend pas plus de l'incompara-
ble chanteur, que Boileau de l'auteur de l'Art poétique, et 
Cocbin de l'éniiiient avocat qui fut en son temps le modèle 
de l'éloquence du Barreau français; le premier est tout 
simplement marchand de vin, et les deux derniers, té-

moins daus l'affaire. 
Quant à Talma, grand est l'étonncmeiit de l'auditoire, 

lorsqu'interrogé sur sa profession, il répond : attaché au 

Théâtre-Français. 
En effet, Talma, pelit-neveu de l'illustre tragédien, oc-

cupe à ce titre, depuis douze ans, une place assez mo-
deste à la Comédie-Française; il ne joue ni la tragédie, 
ni même la comédie, mais il a joué un rôle dans une scène 
de cabaret, le cabaret de Martin, scène dans laquelle celui-
ci lui a donné la réplique pour bafouer, injurier et frappât 
un sergent de ville ; c est à raison de ces faits qu'ils com-

parissent en police correctionnelle. 
Le sergent de ville expose ainsi les faits : Passant rue 

de Valois, après minuit, j'entends le bruit d'une discus-
sion, au n° 28, chez le sieur Martin, marchand de vin; 
j'entre et j'engage M'"'Martin à faire sortir ses consom-
mateurs, (MM. Talma et Cochin qui se disputaient, et un 
troisième qui les regardait,) puis à fermer son établisse-
ment. Cet ordre donné, je me retire et je continue ma 
surveillance daus la rue ; au bout de quelque temps, en-
tendant la discussion qui continuait, je rentre chez le sieur 
Martin et je réitère mon injonction; alors M. Martin se jette 
sur moi et m'envoie un coup de poing dans l'estomac. 

M. le président : Et Talma vous a-t-il frappé ? 
Le témoin : Non, seulement il a pris fait et cause pour 

M. Martin et a voulu m'empêcher de le conduire au poste. 
Le témoin Cochin : Je jouais au piquet avec Talma; il 

était un peu lancé et soutenait qu'il n'avait pas perdu le 
café; alors, comme nous discutions, voilà un sergent de 
ville qui entre, et nous dit : « Messieurs, il est minuit et 
demi, il faut vous retirer. «J'explique à l'agent la diffi-
culté,^! je lui dis que, pour en Unir, j'allais payer et m'en 
aller; alors M. Martin dit au sergent de ville : « Vous vio-
lez mon domicile, ces messieurs ne sont pas des consom-
mateurs, ce sont mes invités. « Je veux lui faire entendre 
raison, il ne m'écoute pas, et eux deux Martin sortent 
dans la rue avec le sergent de ville. Un instant après, 
Martin est revenu tout seul. 

M. le président : Vous ne l'avez pas vu frapper le ser-

gent de ville ? 
Le témoin : Non, je n'ai pas remarqué. 
M. le président : Et Talma? 
Le témoin : Je vous dis, il est sorti, et n'est pas revenu. 
Talma : Je n'ai rien l'ait du tout; seulement, j'avais bu 

un peu trop, et j'ai eu le tort de me mêler de ce qui ne 
me regardait pas; j'étais sorti un instant, je rentre, je 
vois le sergent de ville se chamaillant avec Martin; je de-
mande : Qu'y a-l-il ? Et le sergent de ville m'emmène 
sans me laisser m'expliquer; je n'ai pas même eu le temps 

de mettre ma veste. 
Martin : Talma et Cochin n'étaient pas des consomma-

teurs, c'étaient mes invités ; ils ne faisaient pas de bruit; 
une simple petite discussion d'intérêt; j'ai dit au sergent de 
ville que je ne lui croyais pas le droit de s'introduire chez 
moi, voilà tout; il m'a emmené au poste, et Talma a été 
arrêté aussi, je ne sais comment ni pourquoi. 

Talma, sur le compte duquel il y a d'excellents rensei-
gnements, a été acquitté; Martin a été condamné à 25 fr. 

d'amende. 

— Bastrat, ouvrier plombier, était bien malheureux ; il 
avait bu une partie de sa fortune et venait de perdre le 
r. ste, une belle pièce de 10 francs, tombée àu milieu de 
celle boue, unique dans son genre et dont l'illustre Mac -
Adam peut se flatter d'avoir doté toutes les capitales du 
monde civilisé.Ce qui le désespérait, c'est qu'il faisait nuit, 
que le gaz était pâle, et que ses yeux avinés étaient plus 
pâles encore que le gaz. Autre chose le désolait: comme il 
arrive toujours, les passants faisaient cercle autour de lui; 
sa plus grande préoccupation était de les écarter, dans la 
crainte qu'il avait qu'un œil plus éclairé que le sien ne 
parvînt à découvrir son trésor. Son éloquence ne suffi-
sant plus à faire respecter le cercle imaginaire qu'il avait 
tracé sur le macadam, il se mit à crier, à gesticuler, mê-
me à pousser quelques curieux qui no comprenaient rien 
à sa colère. Le groupe des curieux avait fini par former 
un rassemblement assez considérable ; vient un sergent 
de ville qui veut en connaître la cause, et qui surprend 
Bastrat dans son plus beau moment de surexcitation. 11 
veut l'apaiser, celui-ci crie plus fort ; il veut remmener, 
le plombier résiste, et le voilà aujourd'hui devant le Tri-
bunal correctionnel, sous la double prévention de tapage 

et de rébellion. 
Le sergent de ville fait sa déposition, après quoi Bas-

trat est interpellé et repond : Tout est venu de ce. que 
monsieur n'a pas voulu entrer dans mon malheur. 

M. le, président : Quel malheur? 
Bastrat : Le malheur de ma pièce de 10 fr. qui était 

dans le macadam et que monsieur n'a pus voulu quèje la 

relire. . 
Le sergent de ville : Je lui aurais laissé chercher sa 

pièce tant qu'il aurait voulu, mais il n'y avait pas moyen 
d'y tenir; il bousculait tout le inonde, il faisait la loi sur 
le'boulevard, il semblait que tout lui appartenait. 

Bastrat : Bien au contraire, puisque je n'avais plus 
rien. Je voudrais bien vous y voir, vous, si vous aviiz 

perdu votre fortune. 
• M. le président : Vous voyez ce qu'on gagne à s'eni-
vrer ; si vous n'aviez pas bu outre mesure, vous n'auriez 
pas perdu ce qui vous remait d'argent» 

Bastrat : On perd tout de même , 
j ai perdu une pièce de vingt sous, que ' i 
lenient déjeuné. 

M le président : Vous feriez mieux de • 
regrets de ce que vous avez fait que de n^'S^t* 
naître vos principes d'ivrogne. Us faire J 

Bastrat ne se le fait pas dire deux fois • ;i . 
repentir à sa façon, et le Tribunal, 

condamne à cinq jours de prison pour le délit 8en(» 
d'amende pour la contravention. 

— La garde amène devant le Conseil 

l> et ; 

de 
jeune militaire ayant l'air piteux et quelque 
il vient répondre à un acte d'insubordinati

01
\ '?% 

reproche d'avoir commis dans le Pénitencier ''U'Jr' 

"indiscj 

icpiwuB u avuir cuuimis uans îe pénitencier \ h 

Vanves, où il subit la peine de l'emprisonnent fS 
quelle il a déjà été condamné pour un délit d'inr * i 
militaire. dlScifc 

Interrogé par M. le colonel de France, nr&îj 
Conseil, il déclare se nommer Jean-Marie Thiér,' i 1 

Epinal, colporteur d'images et de complaintes >*'■ 
ment fusilier au 39' régiment de ligne. ' act»e, 

M. le président, au prévenu : Vous venez d' 
lire les pièces do l'information ; qu'avez-vous à r*"*' 
pour vous justifier du refus d'obéissance dont vn^ 
êtes rendu coupable? 

Le prévenu porte ses regards à droite et à «mi 
répond pas. 

M. le président : Est-ce que vous ne m'avez n 
pris?... Quittez cet air placide et défcndez-vJr(% 

l'accusation. m «ni,, 

Thiébault, s'exprimant lentement : Ah ! oui ' 
défendrai... Qu'est-ce qui veut m'attaquer ? 'f?* 

M. le préskient : C'est le commissaire i
mri

é
r

; i 
vous reproche d'avoir commis le délit de refus fôrm ! 
béissanee aux ordres de vos supérieurs au Pé

n
', ° 

où vous êtes détenu au fort de Vanves. 
Thiébault : Oui ! oui!... au fort de Vanves..' \ti • 

là oùs que je reste maintenant, mais je n'y vend-1'0 

complaintes, ni... J 

M. le capitaine Lévy, substitut du commissaire 
rial : Il paraît que ce jeune soldat 

se soustraire, 

Le prévenu a-t-il été visité par], 

•J.pnsle parti desim] 

1er 1 idiotisme ; mais nous devons dire an Conseil « '7 ' 
agents de surveillance de la prison ont déclaré mie éiv 
un moyen inventé par Thiébault pour 
travail. 

M. le président 
médecins militaires? 

M. le commissaire impérial : On ne l'a pas fait «m* 
présent; mais si le Conseil, entraîné par les apparences* 
pense que cette épreuve sur l'état mental de l'inculpés 
nécessaire pour éclairer sa religion, le ministère 3 
exécutera les ordres du Conseil. 

M. le président, après avoir consulté du regard i,-. 
membres du Tribunal militaire, dit à Thiébault : Vflfd 
parlez nettement, franchement,.vous le pouvez;"^ 
avez tort de prendre l'attitude d'un idiot. 

Le prévenu tient les yeux fixés sur le président ê&j 

le silence. 
M. le président : Je continue votre interrogatoires 

les faits de la prévention. Vous étiez employé à l'até 
de serrurerie ; vous y avez travaillé pendant plusi» 
jours, sans vous attirer des reproches ; pourquoi m 

vous pas continué à bien faire ? 
Thiébault baisse la tête et tourmente son képi. 
M. le président : Vous avez entendu ce que je vies 

de vous dire, m'avez-vous compris ? 
Le prévenu : Je ne demande pas mieux,., mais oui, 
M. le président : Est-ce que vous voulez dire une vos 

travaillerez comme les autres détenus ? 
Thiébault: Travailler! oh ! mais non... je ne pais» 
M. te président : Comment! vous ne pouvez pas tram'.-

1er ! que vous manque-t-il pour cela ? 
Thiébault, après un instant de réflexion : Je n'ai pas* 

M. le président : Vous êtes donc un paresseux ! 
Le prévenu: Mais non, j'aime pas les paresseux, 

fainéants, il faut travailler... mais moi je n'ai pas de c* 
rage ; j'aime les complaintes, les chansons et les \m 

M. le président : Voilà une réponse qui a est P» ? 
d'un idiot, vous avez le souvenir de votre ancien état. 

Le prévenu regarde le président en souriant. 
M. le président : Le Conseil appréciera votre cwrçn 

ta!. Vous avez été déjà condamné par le Tribunal dtp 

à un an de prison. 
thiébault, vivement: Pour ça... oh! maisom-
M. le président : Vous avez eu aussi une ec-iiu 

tion au Tribunal de Eure, est-ce vrai ? ■ 
• •taiucrnent, an. 

Thiébault, sur le même ton : Cer 
oui... que ca fait deux fois pour mes images. 

M. le président : A la façon dont vous reponu^ 

questions, il semblerait que vous êtes gloneu, 

commis des actes contraires à la probité ? 

2*1 
d'à' i 

! niais oui, 

an for 

Thiébault : Oh ! pour la probité, ah 
suis. Mais on me tourmente là-bas. 

M. le président : De qui voulez-vous paner-
Le prévenu : Mais, donc, des autres fô-»asi 

où ils me tarabustent... f . 
M. le président : Qu'est-ce qu'ils vous lom, 

Personne ne vous a fait de mal ? . mC 0 
Tx prévenu : Non, mais ils me poussent 

des mots, oh ! des mots... parlez, 
M. le président : Que vous disent-ils f ^ 

tout nous dire ; vous êtes ici devant la ju^'/va ** 
Le. pré je nu*'* Ils me disent connue 

ca 

chardon... va'douc, moucheron... ^miel*»:;. 
Ce sont là tous les motifs q 

M. le. président 
empêchent de travailler ? 

Le prévenu : Je nu sais pas moi... I|s P/ 
en me regardant, et me disent : « 
m'et ; le courage. .. ,. 0„s n l'|l'jl 

M. le président : Je vous l'ai déjà ait>j , 

tflcntjg 
Voilàle char*»" 

président : Je 
un idiot, vous êtes un paresseux. C'muF""'

axl
e v»uS 

ans, dans la force de l'âge, vous osez diri 
vez pas de courage pour travailler? U y 

Le prévenu, avec un mouvement de i 
accentué : Mais non ! mais non ! je vendais u > 

en masse. «■
<Ain

iiie0| ^1 
M. le président : Le Conseil est suffi» 

u'r'J 

"I 

sur votre état. 
Llousseif, adjudant au Pénitentier, -> lcS; 

tembre, en faisant ma tournée d'ordre po ?i(lo»\. 
travail, je fus informé par le sergent-maj^ ^3 
homme'employé aux travaux de sei n

 obs
tinat'J 

travailler, et qu'on ne pouvait vaincre so ^ 
entrant dans l'atelier, je vis le prévenu, i

 9
,t 

ses jambes et ^ dj
 ( 

■ ;,Ï l'invita1 . 

s'échappa a£» ̂  

je vis le prévenu 

assis sur l'établi, balançant ses jaml 

que je lui parle, il me dit du ton 1 
pendant respectueux : « Bonjour, 
l'ayant réprimandé sur sou oisiveté, 

sa position et à reprendre son traval ; ^pji. Je 
répondit pas, mais il resta assis sm ( ' .

agC
, 

liai une seconde fois de se mettre a i d(?s, 
..... . . „,„ a 'ectiapp/* . ^ 

' #1 

refus fut suivi d'un sourire qui 
gardant d'un air hébété, n me rexaiuiimuiin • < r,„.meiiei"1'"",. e 

1er à l'atelier, je vais vous ... 
au Conseil de guerre sou 

bels. . serez traduit 
délit de désobéissance à vos c 

''"djudant = V M. le président, a 1 aùj 

nervation*? 
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[1 répondit très laconiquement : Au Conseil 
■:i allons, partons. Il deseen-

f**?mais oui! mais oui 
jpflneI ; n; et on le mit en cellule. 

W^mtiïre mpérial, au Xi témoin : Depuis que 
d<1 ot',: "romnmsaire mperia 

JM
 es

t détenu au Pénitencier, a-t-il donne dans 

,
t
 h°mnie„^ions des signes indiquant un dérangement 

1 r Âanl : Jamais il n'y a eu de plainte grave contre 

l<"y" Li« ip ne me suis aperçu qu'il ne lut pas sain 
^ et J*

11131
*

J 

•rit- seil a déclaré Thiébault coupable de refus for-

l* H^jsance, et l'a condamné à une année d'empri-

jji!,l d ^ ^ 

notre numéro du 17 de ce mois, nous avons 

" .griipte d'une affaire jugée par la 7' chambre 
rCIH-11 nelle et dont on n'a sans doule pas perdu le sc_ 
|VtU°u'agissait d'un vol odieux commis par un sieur 

niï't \ ggpréjudice d'une pauvre vieille femme, la dame 

J'111",1.6. ,jont il avait épousé la nièce. 

cor-

: souve-

f&
 sC

'
r
appelle la déposition si touchante de naïve bon-

-àgt d'indulgence faite par cette malheureuse, dé-

l
|0n

?ll^
e
 en son absence par son neveu auquel elle avait 

',""îné asile et qu'elle aidait (ainsi que sa nièce, femme de 

■ tii-ci) de ses faibles ressources; un jour, en rentrant, 

n'avait plus trouvé'chez elle que les reconnaissances 

,
 C

)joiit-dc-Piété constatant engagement de ses bardes, 

'"linéiques bijoux et d'un peu d'argenterie ; réduite par 

,^,t à la mendicité, elle déclarait qu'il lui était impos-

able de dégager ces objets, et cependant elle implorait la 
5j(ic du Tribunal pour l'auteur de sa ruine. 
r y

oU
s apprenons qu'un des lecteurs de notre compte-

,
n(

|n, qui a désiré garder l'anonyme, a fait demander à 

û le 'greffier de la T chambre, par M' Didier, avocat, 

j'adresse de M"'" Fusilier et tous les renseignements né-

cc
s<aires-pour retirer du Mont-de-Piété les effets et bijoux 

de cette pauvre femme et les lui rendre. 

_ En faisant connaître avant-hier les circonstances de 

Sa tentative d'assassinat commise rue de la Fontaine-Mo-

lière, 17, sut' 'a personne d'Adèle Personnet, domestique 
des époux B..., nous avons dit que la dame B... avait dé-

(Ja(é qu'on lui avait soustrait six couverts d'argent, ce 
pi devait faire supposer que la tentative de meurtre avait 

«•é déterminée par une pensée de vol. Néanmoins nous 

lùivons pu flous dispenser d'exprimer quelque doute sur 

ce dernier point, en faisant remarquer que le vol aurait pu 

s'accomplir sans avoir recours au meurtre, puisque la vic-
time était endormie. Cette opinion se trouve aujourd'hui 

fortifiée par un fait qui semble établir que le vol, ou plu-

tôt le déplacement des couverts, n'était qu'un moyen 

pour égarer les soupçons ; la justice, ayant fait vider la 

fosse d'aisances de la maison dans l'avant-dernière nuit, 

oiy a retrouvé, en effet, les six couverts qu'on disait 

avoir été soustraits ; or, il ne paraît pas probable qu'un 

voleur se soit emparé de ces couverts pour se donner le 

plaisir de les jeter dans la fosse. Cette découverte, sans 

faire disparaître complètement le mystère qui enveloppe 

cette affaire, permet de concentrer les investigations de la 

justice, et l'on a lieu de penser qu'on ne tardera pas à être 

(bliiiilivenient fixé sur le véritable mobile du crime. Les 

époux B... et leur neveu, qui ont été mis provisoirement 

en état d'arrestation, continuent à protester de leur in-

nocence. 

DÉPARTEMENTS. 

CHER. — 11 n'est question en ce moment dans tout l'ar-

rondissement de Sancerre, que de l'arrestation d'un hom-

me investi de fonctions municipales, et qui, jusqu'alors, 

était cité dans tout le pays connue un modèle de probité 

et d'honneur. Voici les causes qui ont déterminé l'arresta-

tion : 

Il y a six semaines environ, on trouvait dans un fossé 

de la route de Sancerre à Aubiguy, sur le territoire de la 

commune de Menetou-Ratel, uu individu presque inani-

mé, portant à la figure et sur le "corps les traces de la plus 

brutale violence. On le transporta dans une maison voi-

sine et tous les «oins qu'exigeait sa position grave lui fa-

vent prodigués. Son identité ne fut bien établie que deux 

jours après l'événement : c'était un cultivateur de Mene-

tou-Ratel, nommé C... Le parquet de Sancerre, informé 

m ces laits, commença aussitôt une enquête qui permit 

de constater d'une manière assez certaine que C... avait 

été victime d'un guet-apens; en effet, à quelques pas du 

fossé, près du bois de Saey, l'état du terrain indiquait 

qu'une lutte terrible avait dù être engagée à cet endroit. 

Mais l'action de la justice se trouva retardée par cette 

circonstance que C..., dont l'état inspire toujours de vives 

inquiétudes, ne pouvait recouvrer l'usagé' de la parole. 

On n'arriva seulemènt à la parfaite connaissance des faits 

qu'au commencement de novembre, alors que C... fut en 

état de raconter lui-même ce qui s'était passé. 

Pour ne pas nuire à l'instruction qui se poursuit en ce 

moment, nons devons taire les circonstances au milieu 

desquelles le crime a été accompli. Nous dirons cepen-

dant qu'à la suite de la déclaration de C..., sa femme et 

le sieur E..., qui passaient pour entretenir ensemble des 

relations coupables, ont été mis en état d'arrestation. 

Par un de ces hasards vraimeutprovidentiels, c'est pré-

cisément au tils de X... que C... devra la vie, s'il en ré-

chappe, car c'est par lui qu'il fut retiré du fossé et trans-

porté dans la maison où il reçut les premiers soins. 

(Journal du Cher.) 

ÉTRANGER. 

- Nous lisons dans Echo du 

ieu l'exécution dn meurtrier 

AMÉRIQUE (Californie). 

Pacifique : 

« C'est hier qu'a eu 

Whitford. 

« A midi, une soixantaine de personnes étaient réunies 

dans la cour de la prison. 

« La loi américaine, prohibant les exécutions publiques, 

autorise et requiert au besoin la présence d'un certain 

nombre de témoins qui puissent constater que l'exécution 

a eu son cours et (pie toutes les formalitées prescrites par 

la loi ont été scrupuleusement accomplies. 

« Quelques minutes après que l'horloge de la prison 

eut sonné midi, on vit arriver dans la cour de la prison 

deux officiers de police portant des courroies destinées à 

lier les membres du condamné, et une corde de rechan-

ge. L'autre était déjà assujétie au sommet de la potence. 

« A midi vingt minutes, le condamné parut, accompa-

gné du député-shérif, de quelques assistants députés-shé • 

rifs et de deux ministres de la religion. 

« Whitford, soutenu par deux hommes, monta d'un pied 

assez ferme l'escalier qui conduit à la plate-forme. 

« Il était vêtu proprement et coiffé d'une casquette ci-

rée. Une épaisse semelle et un haut talon montraient que 

sa jambe gauche était plus courte de quelques pouces que 

la droite. 
« C'est, du reste, un homme d'une taille au-dessus de 

l'ordinaire, d'une constitution robuste, d'une physionomie 

vulgaire. Il y a de l'intelligence dans le front. L'œil est 

faux. 

« Le malheureux paraît résigné. Son visage est un peu 

pâle. 

« A son aspect, la plupart des assistants se découvrent. 

Arrivé sur la plate-forme, Whitford dépose sa casquette 

et contemple l'assistance. Un silence morne règne. Whit-

ford baise à plusieurs reprises le crucifix que l'un des au-

môniers lui présente. 

« Le shérif alors s'avance sur le bord de la plate-forme 

et lit l'arrêt qui déclare le nommé James Whitford cou-

pable de meurtre au premier degré et le condamne à être 

pendu par le cou jusqu'à ce que mort s'ensuive. 

« Après quelques instants, le condamné baise de nou-

veau le crucifix, puis s'adressant à la foule : 

« Messieurs, dit-il d'une voix calme, on ne peut s'at-

tendre à un long discours dans une occasion aussi solen-

nelle. Je vais mourir... 
« Ici sa voie devient émue, et on ne se rend pas bien 

compte des quelques paroles que balbutie l'infortuné. 

« Reprenant un peu de fermeté : 

« Je n'ai plus, dit-il, qu'à remercier ceux qui ro' nit as-

sisté pendant ces derniers jours, ceux aussi qui m o it of-

fert les secours de la religion. Je leur souhaite à tous une 

vie longue et prospère. » i 

« L'attitude de la foule était recueillie et digne. 

« Un député-shérif vient attacher les bras et les jam-

bes de Whitford avec les courroies, opération (pie ce der-

nier supporte patiemment, puis il répète avec les aumô-

niers la prière suprême. 

« Enfin on adapte à son cou la corde fatale. Après des 

ellorts réitérés, le député-shérif, ne pouvant réussir à fai-

re couler la corde dans le nœud, est forcé de la retirer. 

Il la manie pour l'assouplir, la graisse, et, la replaçant, 

cherche à l'ajuster. 

* Chose horrible à dire !... Ses efforts sont de nouveau 

infructueux, et il faut encore la retirer du cou de l'infor-

tuné, dont le calme, soutenu par les exhortations du mi-

nistre, ne se dément pas. 

« Celte torture a duré quatre minutes. 

« Quelques murmures se font entendre. 

« Enfui, et pour la troisième fois, le nœud fatal est 

placé au cou de Whitford. 

« L'aumônier lui présente de nouveau le crucifix, lui 

adresse une dernière consolation, lui serre la main ; puis, 

le bonnet noir couvre le visage du malheureux, la trappe 

s'alfaisse... La justice humaine est satisfaite. 

« Il était micli trente-six minutes. 

« La mort adù être instantanée; quelques mouvements 

convufsifs ont à peine soulevé la poitrine du supplicié. 

« Les poings étaient à demi fermés, mais sans crispa-
tion. 

, « A midi trois quarts, les médecins désignés à cet effet 

vinrent constater le décès. 

« La foule s'écoule silencieuse. » 

— NEW-YORK.—Hier soir, vers neuf heures, M. Victor 

Piquet se promenait avec sa femme et sa servante, lorsque 

passant devant un café mal famé de la rue St-Philippe, entre 

Bourbon et Royale, un jeune homme nommé Joseph Pru-

dhomme, ouvrier opticien chez M. Duhamel, rue de Char-

tres, sortit de cet établissement et apostropha ta servante, 

jeuno fille très respectable, en termes obscènes. M. Pi-

quet ne l'entendit pas, mais sa dame , comprenant ce qui 

se passait, blâma sévèrement le jeune homme, qui lui ré-

pondit par des injures. M. Piquet se retourna alors, et lui 

dit « Vous faites erreur, monsieur, cette dame est ma 

femme. » Prudhommc répliqua que peu lui importait que 

ce'toit sa femme ou non, et recommença de nouveau les 

invectives : M. Piquet n'y prit garde et continua son che-

nn'n avec sa femme et sa servante. 

s?î« Quelques instants après, il entendit derrière lui des 

pas précipités, et M"
1
' Piquet fit observer à son mari que 

le jeune homme courait sur eux ; sur cette remarque, M. 

Piquet tourna l'encoignure Royale, tira le 1er de sa canne-

épée, et le plongea deux fois dans le côté gauche de 

Prudhomme, avec une telle force que le fer se courba. 

L'officier Peter Alvarez arrêta immédiatement M. Piquet, 

qui lui dit qu'il n'avait pas l'intention de fuir et que son 

désir était que l'on fasse une enquête. Un nommé Jean 

Crispel a été arrêté comme témoin. Prudhomme a été 

mis en cab pour être conduit à l'hôpital de Charité ; il a 

rendu le dernier soupir dans le trajet; son corps a été 

alors ramené à la prison. 

Nous recommandons aux yjyageurs qui recherchent des 
compagnons de route agréables, des causeurs ou des conteurs 
spirituels, gais, amusants, bien élevés, les volumes do la 
Biblothèque des chemins de fer, publiés par la librairie de L. 
Hachette et Ge. Citer les noms des principaux auteurs de ces 
volumes, MM. Edmond About, Amédée Achard, Assollant, 
Barbara, Louis Enault, Forgues, Théophile Gautier, Edouard 
Laboulaye, Lamartine, Legouvé, Saintive, Ernest Serret, 
Léon de Wailly et Mmts Léonie d'Aunet, Louis Figuier, Char-
les Reybaud, c'est dire que la Bibliothèque des chemins de 
fer compte parmi ses collaborateurs l'élite de la littérature 
contemporaine. 

— Pour tous ceux qui veulent étudier le droit non-seule-
ment comme science abstraite, mais surtout au point de vue 
de son application journalière, les Codes français expliqués 
par .1. A. Rogron sont indispensables. Bans cet ouvrage, 
d'une lucidité rare et que consultent les magistrats, auprès 
de chaque question délicate du droit se trouvent ransjés les 
arrêts de la Gourde cassation. Ge qui permet de juger,d'après 
la jurisprudence établie, de la valeur d'une cause, en voyant 
l'accueil que des prétentions semblables ont reçu de la Cour 
suprême. — H. Pion, éditeur. 

Bourse de Parî» «In 21 Sovcmbre 18GO. 

70 20.—Hausse « 10 c. 

70 15.—Sans chang. 

-Hausse « 10 c. 
-Hausse « 05 c. 

_ _ (Au comptant. D6rc. 
Wl° | Fin courant. — 

| Au comptant. D"c. 
1 lit Fin courant. — 

96 10.-
96 20.-

3 0(0 comptant 
Id. fin courant ... 

4 1(2 0|0, comptant 
Id. fin courant ... 

4 l]2ancien,compt. 
4 0|0 comptant 
Banque de France.. 

1« cours. Hua haut. 

70 05 "0 20 

C!) 80 70 — 

95 90 96 10 

9G 20 

2945 — 

Plu3 bas. 
09 90 
69 70 
95 80 

Dern.,ours 
70 20 
69 95? 
90 10 

ACTIONS. 

Dern. cours, 
comptant. 

Crédit foncier 9t5 — 
Crédit mobilier ., 706 
Crédit indus t. et comm. 570 
Comptoir d'escompte .. 650 
Crléans 1388 
Nord anciennes 988 

— nouvelles 898 
Est 610 
Lyon-Méditerranée 911 
Midi 

uest 
Genève 
Dauphiné 
Ardâmes anciennes .. 

— nouvelles... 
Beziers 
Besaégea à A lais 

522 
667 
380 
585 
430 

88 75 | 

Dern. cours, 
«omptant. 

Autrichiens 511 25 
Victor-Emmanuel 391 25 
Russes 460 — 
Sarragosse 551 25 
Romains 340 — 
S. Aut. Lombard 486 25 
Barcelone à Saragosse.. 466 25 

Cordoue à Séville — — 
Sévi lie à Xérès 615 — 
Nord de l'Espagne 498 75 
Caisse Mirés 305 — 
Immeubles Rivoli (37 60 
Gaz, Ce Parisienne.... 810 — 
Omnibus de Paris 930 — 

— de Londres... — — 
C* imp. des Voitures... 75 — 
Ports de Marseille.. . 425 — 

OBLIGATIONS. 

Dern. cours, 
comptant. 

Obl.foncièr.l000f.3 0i0 1015 — 
— — 500f.4 0|0 486 25 
— — 500f.3 0l0 467 60 

Ville de Paris 6 0(0 1852 1122 50 
— — 1855 475 — 

Seine 1857 228 75 
Orléans 4 0[0 

— nouvelles — — 
— 3 OrO 306 25 

Rouen 
— nouvelles 985 — 

Havre 950 — 
— nouvelles ■ 

Nord 310 — 

Lyon-Méditerranée S 0[0 
— 3 OrO 310 — 

Paris à Lyon 
— 3 0|0 303 75 

Rhône 5 OrO 
— 3 0(0 308 75 

Ouest 1010 — 

Dern. cours, 
comptant. 

— 3 0|0 > 302 50 
Est, 52-51-56, 500 fr... 503 75 

— nouvelles, 3 0|0. 305 — 
Strasbourg à Bàle 
Grand-Central 

— nouvelles.. 306 25 
Lyon à Genève 301 25 

— nouvelles. 300 — 
Bourbonnais 307 60 
Midi 302 50 
Béziers 90 — 

| Ardennes 300 — 
Dauphiné 302 50 
Bességes à Alais 
Chem. autrichien 3 0|0.. 258 75 
Lombard-Vénitien 255 — 
Saragosse 267 50 
Romains 210 — 
Séville i Xérè3 263 75 
Cordoue à Séville 200 — 
Nord de l'Espagne 263 75 

— Aujourd'hui jeudi, au Théâtre-Italien, Il Barbiere di 
Siviglia, opéra buffa en deux actes, de M. Rossini, chanté par 
Mme Alboni, MM. Mario, Ronconi, Zucchini"et Angelini. 

— Jeudi, au Théâtre-Français, à huit -heures un quart, 10e 

représentation de la Considération, comédie en quatre actes, 
en vers, de M Camille Doucet! 

— A l'Odéon, ce soir : La Vengeance du Mari, avec Tisse-
rant, Thiron et M"e Thuillier; Le Testament et L'Epreuve. — 
Vendredi, irrévocablement, Cinna, M"e Karoly continuera ses 
débuts par le rôle d'Emilie. 

SPECTACLES DU 22 NOVEMBRE. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — La Considération. 
OPÉRA-COMIQUE. — L'Etoile du Nord. 
ODÉON. — La Vengeance du Mari, le Testament de Girodot. 
ITALIENS. — 11 Barbiere di Siviglia. 
THÉATRE-LVRIQUE. — Le Val d'Andorre. 
VAUDEVILLE. — Rédemption, la Femme doit suivre son mari. 
VARIÉTÉS. — Le Guide do l'étranger, Un Troupier. 
GYMNASE. — Voyage de M. Pernchon. le Tyran en sabots. 
PALAIS-ROYAL. — Le Passage Radzivill. 
PORTE-SAIST-MARTIN. — Le Pied de Mouton. 
AMBIGU. — La Dame de Monsoreau. 
GAITÉ. — L'Escamoteur. 
CIRQUE IMPÉRIAL. — La Poule aux OEufs d'or. 
FOLIES. — Comme on gâte sa vie, le Voyage, le Zouzou. 
THÉATRE-DÉJAZET. — Trottmann le Touriste, la Gaîté. 
BOUFFES-PARISIENS.. — Orphée aux Enfers. 
BEAUMARCHAIS. — La Voisin, Jocrisse. 

mut i .il—IIOU1 niiiii 11 M u ' M i n 'i" j»!! NII M ' L..--L!U-II21"i-Zjl£-.-. i.'rî.ï v:":"f..tr * 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

.ME ET DÉPEND 
r!'iiiituil civil d'Amiens, le 12 décembre 1860, 

• iDidS, 

cWUl? A um tjSi,XK de fabrication de produits 
l3ues et teinture, machine à vapeur, habita-

: Jardins, sur 42 ares, à Fouilloy, près Corbic 
"«ion au chemin du Nord—Sommé . 

Mise à nriv ■ 15,000 fr. 

' S'adresser: 1° à M" Al/ERED «EVAUX, 
avoué poursuivant: 2°à M* Picard, avoué à Paris, 
rue de Grammont, 25 ; 3° à M. Pascal, demeurant 
à Paris, rue Montmartre, 459; 4° à M. Fouinât, 
demeurant à Paris, quai Vabny, 93. (1371). 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES 

tion 

Ami 

„, -ise a prix 
?a«resBer à 
îens. 

tfOtfCHERY , avoue a 

(1373)* 

Etude 
, TERRAIN A 

''" H" Alfred BKVii'X, avoué, de-

v

 1 orant à Paris,
 mo

 Àg.Graininont, 28. 

bro fjgg"
 p

idais-dc-Justtoe â Paris, le 8 déeem-

I MAISON A CLERMONT-FERRAND 
Etude de W BOUSSEEET, avoué à Pans, rue 

Poissonnière, 18, et do II' BÏOEAIJ, notaire 
a Glermont-Ferrand (Puy-de-Dôme . 
Vente en l'étude de M« BIBEAU, notaire a 

J Glermont-Ferrand, le dimanche 2 décembre 1860, 

à doux heures de relevée, de 
Une MAIWOX a Glermont-Ferrand, boulevard 

du Grand-Séminaire, 43. 
Mise à prix : 3,000 fr. 

S'adresser auxdits M" BOUSSHBX.ET et BI-

BKAl. (I3T4>-

fffltj
ïnri

M
E,*R*I\' avec construction, à Paris 

Cwolino Monceaux), rue ou passage projeté 
111 Bbursault (292 mètres 63 centim.). 

S'a, ise il prix 4,000 fr. 

^M/'!'"^
1
' : 1° Audit M« Alta'ri BEVAIX 

^tà „"!s„l!,va?t; 2» à M* Lacroix, avoué pré-
i'ari

s
. t^vf' deraeurant rue deChoiseul, 21, a 

is
' «!»i

e
Vaîmv? 93. ' 

Jûuttnart " ;'V ''ascaL demeurant à Paris, 
IV. _"'"*», 159-; h" ii M. Fouinât, demeurant à 

Valmv fi'i '1372): 

3-ttRE PROPRIÉTÉ A PARIS 
L M" t'ORB»Kl., avoué â Paris, rue de 

i Htepn i- i- '
7 

i^in» 1 '.audience des criées du Tribunal de 
Ne, ' le 5 décembre 1800, deux heures de re-

S si!f M
niî

 «PBOPRISi'ITK etdèpen-
an 

rue des 

, *«âre»
a
„°llsp aPrix : 

"ne contenance 

M 

(ancien liellevillei, rue des 
Cascades, 1, et, carrefour de 

d environ 1 218 me-

sura h""11 

"Auront 

10,000 fr. 
M' C'©ata»EUi, avoué 

M» liassot, avoué, boulevard 
1 M. Lefrancois, syndic, rue 

1363). 

l't """ 

^'r.E!ï "EVABJX, avoué, demeu-
lu PaiT-ls'rue de Grammont, 28. 

•s-de-Justiee, à Paris, le 8 décem-
ir,.

 T
 ^8« UX sis â Paris iltatisnol 

it« à i 

S 

■ 'un 

], 5fl (649 métrés $ cent,). 
•X I 25iOOO fr. 

PLATRIÉRE DE YAWOliRS 
née, commune de ce nom, canton de Gonesse 

..«jinc-et-Oisei, et TKRR.4IXN à bâtir en dé 
pendant,—A vendre,sur une enchère, en la cham-
bre des notaires de. Paris, le mardi 18 décembre 

800, à midi, en 7 lots : . . 
1° La PLATRIÉRE avec son chemin de ter 

et le matériel d'exploitation y attaché, etc., en-
semble rétablissement commercial établi al ans, 

quai JëmmapèSj 302. 
1 Mise à prix: 125,000 fr. 

2° Une PftOPRIKTK close de murs, à \ an-

jours, consista^ en un pavillon et un terrain de 

heet. 78 ares 87 cent. 
Mise à prix: 22,500 fr. 

3« Cinq lots de 'l'EBRAîSS à bâtir de rhffé-

rentes contenances. . 
Mises à prix variant de 1,000 à 17,500 lr. 

S'adresser, pour visiter, sur les lieux. 
Et à M* MO0JBIX DE VRSVBBW. notaire 

à Paris, rue Montmartre, 131. "(1369;. 

Ventes mobilières. 

Etude dé H* CH. cœOWÉ. avoué au Havre, 
vue de Paris, 139. 

Adjudication, en l'audience des criées, du Tri-
bunal civil du Havre, le 30 novembre lbOO, deux 

heures après midi, .
 w

, .„„ 
Du XIV1RE français Uruguay, de 283 ton-

neaux 17 centièmes de jauge, doublé en cuivre et 
muni d'un fort inventaire, en ce moment poste et 

amarré au Havre, bassin de l 'hure, au heu Bit MB-

lakoff. 
Mise â prix : 40,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
Au Havre, à M»s <'<EI RE. Berard et Bazan, 

avoués. (1356; 

Etude 

S DE FAPr'V LITS EN FER 
de M' HiAVOCAT, notaire à Paris, 

quai de la Tournelle, 37. 
Adjudication, après faillite, au plus offrant et 

dernier enchérisseur, en vertu d'une ordonnance 
dé M. le juge-commissaire, en l'étude et par le 
ministère do M« Lavocatl le vendredi 30 novem-

bre 1860, à midi, 
D'un FOKDS de commerce de FABRICANT 

»E IiB'ffS EX FER exploité à Paris, rue de la 
Roquette, 118 bis, consistant dans : 1" les prati-
ques, clientèle et achalandage y attachés ; 2° le 
matériel servant â son exploitation ; 3" et le droit 
à la location des lieux où il s'exploite, expirant le 

30 juin 1868. 
Mise à prix : $000 fr. 

Cette mise à prix pourra être baissée dans le 
cas où elle ne serait pas couverte. L'adjudicataire 
devra rembourser les loyers payés d'avance et 
prendre les marehandises'qui se trouveront dans 
ledit, fonds suivant l'estimation qui en sera faite à 

dire d'expert. 
S'adresser pour les renseignements : 
V M. Henrionnet, svndic de la faillite, rue Ca-

det, 13; 
Et à US" AVOCAT, notaire â Paris, déposi-

taire du cahier des charges. (1367j 

)S DE W DE VINS TRAITEIR 
exjdoité à Paris, rue de la GlaciCre, 4 (13'arron-
dissement , à vendre par adjudication, même sur 
une seule enchère, en l'étude de M« FABBB. 
notaire à Paris, rue Thévenot, 14, le 22 novembre 

1860, à midi. 
Mise â prix: 2,000 fr. (1349) 

INES DE M'ZAIA. 
Les membres du conseil de surveillance de la 

société des SIS no» iSo Mondain, en vertu 
d'une ordonnance do référé rendue le 20 octobre 
dernier, convoquent MM. les actionnaires en as-
semblée-générale extraordinaire, qui aura lieu le 

12 décembre prochain, rue de Grenelle-Saint-Ilo-
noré, 35. salle de la Redoute, â Paris, à une heu-
re précise de relevée, pour y entendre le rapport 
du conseil de surveillance, recevoir sa démission, 
procéder à la nomination d'un nouveau conseil 

s'il y a lieu, nommer une commission à l'effet de 
poursuivre la révocation du gérant; Voter les 
fonds nécessaires pour Je paiement des frais faits 

o.i à faire dans les diverses instances introduites 

ou à introduire contre le gérant, et généralement 
délibérer sur toutes les propositions qui pour-
raient être faites par les actionnaires présents à 
cette réunion ; examiner les modifications qui, 
dans l'état actuel des choses, peuvent être appor-
tées au traitement du gérant, examiner s'il y a 
lieu à prononcer la liquidation de la société. 

Pour assister à cette réunion, il faut déposer 
cinquante actions au moins entre les mains de 
M. Franquin, greffier, quai des Orfèvres, 6, à Pa-
ris, désigné à cet effet par M. le président des ré-
férés. Les actions devront être déposées du 5 au 11 
décembre prochain, de dix heures à trois heures. 

MM. les actionnaires sont invités, dans leur in-
térêt, à déposer toutes les actions qu'ils possô 
dent, et à ne pas négliger d'assister à cette réunion 

Le baron D
V
AURIOL, NAUDEAU, GRIMAUD 

DUPONT, MARCIIAL et COUDER, 

*(3737). membres du conseil de surveillance. 

SOCIÉTÉ GENERALE 

DES ARDOISIÈRES DE CAOÏONT 
(CALVADOS). 

AUX termes de la délibération de. l'assemblée 
générale des actionnaires des Arrtoisièrcs <lo 
Ca n m ont, en date du 6 octobre dernier, les 
porteurs des anciennes parts bénéficiaires sont 
invités à se présenter, dans le délai de dix jours, 
au siège social, rue Saint-Marc. 32, pour y échan-
ger chaque ancienne part bénéficiaire contre cinq 
nouvelles actions de jouissance, ou d'apporter 
contre ladite délibération tels contredits qu'ils avi-
seront bien, faute dn quoi ils seront considérés 

comme y ayant adhéré. fes'JV. ■• 
Pour le géraflHp»; -

(374L. L SANS*S. 

E ksEAIX THERMALES DE VICHY 
MM. les actionnaires de la Compagnie aies 

Ennx (Itovcnalo*» «Se A'sclsj' sont convo-
qués en assemblée générale extraordinaire pour 

lundi lu décembre prochain, à une heure pré-

cise, au siège de la socieHK$ije Brouot. (3739). 

_ . . 

STÉDESPRODIITSDE
S

EAI\DE\ICH\' 
MM. les actionnaires de la MHCié^ë «les l'ro-

tluifisrïes Eaux, «le VirSiy sont également 
convoqués en assemblée générale extraordinaire 
aux mêmes jour, heure et lieu. (37 il) . 

W CÉSAR DE CARRONNEL, 
docteur en droit, 9, rue de la Sainte-Chapelle, 

à Paris. - . 
MM. les créanciers de Verdet, ancien poussier, 

rue Grenier-Saint-Lnzare, 28, sont invités à se 

rendre le 30 novembre courant, huit heures du 
soir, au cabinet de M» de Carbonnel pour y tou-
cher le premier dividende de 40 pour 100 sur la 
liquidation. 

CÉSAR DE CARBONNEL, 

(3742). chargé de la liquidation. 

I \T\fMtF ou a au"ermor a lonS terme, PETA-
:l f liilllllu BLISSEMENT THERMAL DE VACQUIÉ-

RAS-MONTMIRAIL (Vaucluse), appartenant par in-
divis à MM. Bourbousson frères. Eau sulfureuse 
autorisée, eu 1818.—fou sa/we,dite Eau Verte, au-, 
torisée en 1858.—Ensemble et y attenant, le châ-
teau de Montmirail, servant d'hôtel, avec son 
mobilier; la ferme de Gramenier, do 80 hectares 
de contenance. L'établissement, en grande répara-
tion dans le midi et d'un bon rapport, est suscop- ' 
tible d'améliorations qui relèveraient au niveau 
des stations les plus renommées. Eau sulfureuse: 
elle mérite d'être placée au nombre de celles qui 
jouissent d'une grande réputation. (Rapportée 
VauqueMn â la Faculté de médecine, 16 juillet 
1818.}—SmtaUne: elle se rapproche beaucoup de 
celles de Sedlitz, de Pulna, de Scheichutz; elle est 
quanta présent, unique en France, t Rapport de M. 
0. Henry, de l'Académie de Médecine, 8 avril 1856.) 

Distance du chemin de fer: 14 kilomètres; très 
bonne exposition, chapelle, chasse, chemin sub-
ventionné par le département. (3738) 

MALADIE DES CHEVEUX 
La Presse scientifique, le Courrier médical, la 

Revue des Sciences, etc., ont enregistré récemment 
les remarquables résultats obtenus par l'emploi 
de la VITAI.INE STECK, contre les calvities ancien-
nes, alopécie persistante et prématurée, affaihh's-
seicnt é,t chute opiniâtre de la chevelure, REBEL-

LBS A TOUS LES TRAITEMENTS. 

MM. les d" Langlois, C.-A. Christophe, Baudard 
Mailbat, Dupuy, Letellier, Montfray, Th. Varin' 
Henreich, Durand, etc., membres dès Facultés de 

Médecine de Paris, de Montpellier, de Strasbourg, 
ont constaté dam leurs rapports : 1" que la VIT\-

«JNE S TECK était douée d'une action revivifiante très 
prWtpm sur les bulbes pilifères, dont elle réveille 
1 activité paralysée ou alfaiblie ; 2°que son emploi 
tris facile, em toute saison, n'offre aucun danger 
sa composition végétale ne contenant aucuns prin-
cipes délétères, ainsi que l'ont prouvé plusieurs 
analyses chimiques. AUCUNE AUTRE PRÉPARATION 

QUE LA VITALINE STECK NA OBTENU DES SUFFRAGES 

MÉDICAUX AUSSI NOMBREUX ET AUSSI CONCLUANTE — 

Le flacon, 20 fr., avec l'instruction. Envoi contre 

timbres-poste, mandats ou remboursa», eu écri-
vant franco à M. le déposi aire général, PARFUMERIE 

NORMALE, 2' étage, b'fde Sébastopol, 39 (rive droi-
te). DÉPÔTS dans les meilleures maisons de chaque 

ville.—NOTA. Chaque flacon est ton jours revêtu du 
timbre impérial français et d'une marque de. fa-
brique spéciale, déposée, à cause de 

que de fa,-. 
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IIUAUILS DES FEUES. 
Mme

 LACHAPELLE, maîtresse sage-femme, pro-
fesseur d'accouchement. Traitement (sans repos 
ni régime) des maladies des femmes, inflammations 
suite de couches, déplacement des organes, cau-
ses fréquentes de la stérilité constitutionnelle ou 
accidentelle. Les moyens de guérisoij, aussi sim-

£les qu'infaillibles, emnloyéspar M"'« LAGHAPEL-
S, sont le résultat de vingt-cinq années d'études 

et d'observations pratiques dans le traitement 
spécial de ces affections.— M'"e LACHAPELLE re-
çoit tous les jours, de 3 à 5 heures, à son cabinet, 
27, rue du Monthabor, près les Tuileries, à Paris. 

(36(J5,* 

GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 22 NOVEMBRE 1860 

S1R0I INCISIF 
Soixante années de succès prouvent qu'il est le 
meilleur remède pour guérir les rhumes, toux, ca-
tarrhes, coqueluches et toutes les maladies depoi-
rine. Rue St-Martin, 324, et dans les princ. villes. 

ëmÉ FB.WÇ4IS ÏWÊ^Ê 
Cette liqueur contient une partie du principe to-
nique et amer de î'Ôcorce d'orange, et est spéciale, 
d'après les médecins, pour prévenir tout déran-
gement d'entrailles, ayant une action directe sur 
l'estomac et les intestins. Chez Laroze, rue Nve-
des-Petits-Champs, 26. (3671) 

PASTILLES ORIEpMES 
Elles rendent à la bouche et à l'haleine altérées 

par les maladies, la carie des dents ou la fumée 
du tabac, leur pureté, et sont le vade mecum do 
la bonne société, indispensables quand on a des 
communications verbales avec des. personnes à 
odorat sensible. Boîtes de I et 2 fr.—Chez Laroze, 
nie Neuve-des Petits-Champs, 26, et chez les par-

fumeurs et coiffeurs. (3662J 

A la renommée. r.TTt A (IV îft.l'ÎFf; .".i;20c-
LARMOYER. tillvftljli hROUAKT. sue' 

Mtl de Couleur». A<J rue des.Vieux-Augustin 
Bien i'adr"•' «uu ' » Quartier Montmartre. 

rnwp

 1MPÎL™^T
^LIBRAIRIE GÉNÉRALE DE JURISPRUDENCE 

COSSE ET MAUCHAL, LIBRAIRES DE LA COUR
 M

 '« 

Place iimiiiiiiiic, «j. _ Prtr,s ^s]ATIOjif. 

Mfl I Vif II. M lif 
Zacliario»; pur MM. Aahvy ei Btau, H 

d'après l'ouvrage allemand du. C 
de Code Napoléun à la Faculté du - -a droit de Strasbourg, 3' édition, tulièreifl- ni flttJÂt *l prof( 
6 volumes itî-8*. !85li 1860, 48 L.

 6
 '

 6VT,ere0Km mun
due et

 C
y

m|)ié
, 

'#
n
 *

l
Vof

es isseu 'H 

Les tomes i, 3, 4, 5 et 6 sont en vente. Le tome * el dernier paraîtra lin mars prochain 

GODE NAPOLEON —c"mi!UESS"" l*p*mm 
droit, avocat à la Cour impériale de Pans, I vol. 

PORTIQUE on CODE, étude suï-'le titra™ '^
arlie 

(articles i 
in S*. 1860 

f-7 
3 fr. 50. 

Henri PLON, éditeur des Ouvrages de MM. BONXIER, DEMANTE, COLMET DE SANTERRE , DUPIN, DURANTOX, FAUSTIN-HÉLIE , MACAHEL et DE PISTOYE, OIÎTOLAN, PARDESSUS, PELLAT, etc., rue Garandère 

LES CODES Jtneich \-vacaX aux Conseils <!li ifitol et & la Cour «ï», <• 

satifcii, Si-iiri-iliiro général dm r-'.!s ;>.:-. s de feéMfc f ■ ** 
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Code Napoléon expliqué, 16° édition, 2 énormes volu-

mes grand in-18, contenant 3450 pages. ...... . 15 fr, 

Code de procédure civile expliqué, 9° édition, 2 énor-

mes volumes grand in-18,^contenant 2500 pages. . . 15 fr, 

sur la pj-fij 

Code de commerce expliqué, 9e édition, 1 volume j Codes forestier, de la pèche et de la chasae expli-

grand in-18, contenant 1440 pages 10 fr. qués, 1 volume grand in-18 g j-, 
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LIBRAIRIE DE L. HACHETTE ET CIE 

A Paris, rue Pierre-Sarrazin, 14; 

Chez les libraires de la France et de l'étranger 

Et dans les principales gares de chemins 
de fer. Formai in - i # Jésus, — Extrait du Catalogue s Homans el Nouvelles. 

LIBRAIRIE DE L. HACHETTE Eï p 
À Paris, rue Pierre-Sarrazin, U

; 

A Londres, King William Street, Stand; 

A JU'ipxIiï. Post Strass, 15: 

About Edmond). Les Mariages de Paris. 2 fr, 

Germaine. 2 
Trente et Quarante, — Sans dot, — Lea Pa-

rents de Bernard. 2 
Tolla. 2 

ff Le Roi des Montagnes. 2 

Maître Pierre. 2 
Achard (Amédée), La Sabôtièrc. t 

La Famille Guillemot. 2 
Le Clos-Pommier. 1 
Les Séductions. 2 
Les Vocations. 2 
L'Ombre de Ludovic. 1 
Mmo Rose. — Pierre de Villerglé. t 

Maurice de Treuil. 2 

Araquy (E. d'). Galienne. t 

■ Amould (Arthur). Les Trois Poètés. 1 

Assollant. Brancas.-—les Amours de Quâtérquem. 2 

Deux Amis en 1792. 2 
La Mort de Rolland. 2 
Scènes de la Vie des Etats-Unis. 2 

Aunet (Mme Léonie d'). Etîennette, — Sylvère, — fr 

le Secret. 2 

Une Vengeance. 2 
Un Mariage en province. 2 
Voyage d'une femme au Spitzbèrg. 2 

Barbara. L'Assassinât du Pont-Rodge. 1 
Les Orages de la vie. 2 
Mes Petites-Maisons.. 2 

Bast (Amédée de). Les Fresques. 1 

Belot (Ad.). Marthe, — Un tas de corisciéncè. i 

Berthet (Etic). Le Spectre de Châtilloh. 2 

Brehat (Alfred de). Les Filles du Doër. 2 
René de GaVery. 2 

Claveau. Nouvelles contemporaines. 2 

Belestre-Poirson. Un Ladre. 1 

Bes Bssarts François de Médicis. 2 

Bu Boîs (Charles). Nouvelles d'Atelier. 2 

Ensuit (Louis). Alba. 2 

Christine. 1 

Hermine. 2 

L'Amour en voyage. 2 

Enault. La Rose Blanche, — Frère Jean,—les fr. 
Amours^ de Chiffon nette. 1 

La Vierge du Liban. 2 

N'adèje. 2 

firckmann-Chatrian. Contes fantastiques. 2 

Figuier (M"1* Louis). Mos de Lavène. 1 

Nouvelles languedociennes. 1 

Forgues. Le Rose et le Gris. 2 

Gautier (Théophile). Le Roman de la Momie. 2 
Mittjoua. 1 

Cohdall (L.). Le Marlyr des Chaumelles. 1 

X>a Beaume (Jules). Jeunesse. 1 

î-aboulaye (Ed.). Abdallah. 2 

Souvenirs d'un voyageur. 2 

Ziamartthe (A. de). Graziella. t 
Le Tailleur de pierres rte Saint-Point. 2 

JLegouvé (Ernest). Béatrix, 1 

Edith de Faîsen, — l'Education d'un père, — 
un Lâche. 2 

Martin (Henri). Tancrède de Rohan. 1 

SSercey (F. de). Burck l'élouffeur, — les Frères 
dè Stirling. t 

Michiels (A). Lés Chasseurs de Chamois. 2 

Mut 1er (Eugène). La îliounette, — la Ronde du 
Loup. 2 

Fallu (Léopold). Lea Gens de mer. 2 

Renaut (Emile). Rose-André, — un Vandyck, 
le Filleul du notaire. 2 

Reybaud (Mmè Charles). Clémentine. 2 

Fausline. j 
Hélène. 1 

La Dernière Bohémienne. 1 

Le Cabaret de Gaubcrt. 1 

Le Cadet rte Colobrièrcs. 2 

Le Moine de Chaàlis. 2 

L'Oncle César. I 

Mademoiselle de Malepeire. 1 

Miré Brun. 1 

Etivièrë (Henri). Piêrrot, — Câïn. t 
Sydonte. 1 

Robert (Adrien''. Contes excentriqués. 2 

Nouveaux Conles excentriques. 2 

Saïntme (X.-B.). Antoine, l'ami de Robespierre 
Carisna. ' 
Le Mutilé. 
Les Métamorphoses de la. Femme. 
Les Trois Reines. 

Un Rossignol pris au trébucliet, — le Château 
de Génappe, le — Roi des Canaries. 

Une maîlresse de Louis XIII. 

Sand (George). La Mare au Diable. 
La Petite Fadette. 
Narcisse. 

Serret (Ernest). Ck'mence OgS. 
Elisa Méraut. 
Francis et Léon. 

Perdue et retrouvée. 

ITlbach (Louis). Les Roués sans le savoir. 

Vitu (Aug.). Contes à dormir debou1. 

Wailly (L. de), Angelina Kautïmann, 2 vol. 
Les Deux Filles de M. Dubreuil, 2 vol. 
Stella et Vanessa. 

Weill (Alexandre). Histoire de village. 

> fr. 
1 

1 

2 
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VBNTESPARACTORITÉDEICST!! S 

Le 21 novembre. 
En l'hôtel des Conimissaires-Priseurs, 

rue Rossini, 6. 

Consistant en : 
8!77^Table, buffet, divan, tableaux, 

glaces, bibliothèque, etc. 
Le 22 novembre. 

Rue d'Angoulême-au-Temple, 76. 
8178— Bureau, cotfe-forl, fauteuils, 

slatuetles en bronzé, etc. 
Rue Saint-Maur, 83. 

8179— Tables, armoire, glace, com-
mode, machine à percer, etc. 

Le 23 novembre. 
En l'hôtel des Commissaires-Priseurs, 

rue Rossini, 6. 
8180— Tête-à-tête, fauteuils, armoire 

à glace, bibliothèque, bureau, etc. 
8181— Articles de sellerie, commode, 

poêle, table, glace, chaises, etc. 
8182— Table, chaises, buffet-étagère, 

fauteuils, canapé, pendules, etc. 
8183— Enclumes, étaux, forges, bu-

reau, labiés, commode, etc. 
8184— Bureau, casier, lampe, chaises, 

voiture, avoine, paille, etc. 
8185— Argenterie, bibliothèque, pen-

dules, tables, chaises, etc. 
8186— Chaises, bureau, bibliothèque, 

fauteuils, canapés, etc. 
8187— Chaises, rideaux, table de nuit, 

gravures, commode, etc. 
Rue du Four-Saint-Germain, 55. 

8188— Comptoir, mesures, fourneau, 
fontaine en marbre, etc. 

Le. 24 novembre. 
Enl'hôteldes Commissaires-Priseurs, 

rue Rossini, 6. 
8189— Feuilles de zinc, canelles en 

cuivre, bureau, pendule, etc. 
Avenue de Saint-Ouen, 72. 

8190— Chevaux, coupé à 2 places, ta-
bles, commode, chaises, etc. 

La publication légate des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent soixante, dans trois 
des quatre journaux suivants : le 
Moniteur ttifiversei/lii Gazette des 
Tribunaux, te Droit, et le Journal gé-
néral d'A/j'Cties dit rutiles Affiches. 

•NMDfKTiÉfl. 

D'UE aciè sons seing privé, S» daté 
à Piiris du Wett Ecveffltrfe eourâîit, 
enregistré, 

!1 appela : 
Qu'une société en nom collectif a 

été formée entre M. Jules BERNARD, 
demeurant, à Paris, rue de Seine, 
54, et M, Armand SAUVAGE, demeu-
rant à Paris, rue Guénégaud,3, pour 
huit années et quinze joursl qui ont 
commencé le premier octobre der-
nier ; 

Que la raison sociale est: Jules 
BERNARD et. SAUVAGE ; que cette 
société est formée pour le commerce 
de papiers en gros, dont, le siège est 
à Paris, rue des Lavandièrcs-Sainte-
Opportun.e, 10; que les deux associés 
auront chacun la signature sociale 
dont ils ne pourront faire usage que 
pour les besoins de ta société, à 
neine de nullité, même à l'égard des 
tiers ; que néanmoins aucun enga-
gement d'une somme de dix mule 
francs et plus ne'pourra engager la 
société que par ta signature des deux 
associés. 

Tous pouvoirs sont donnés au 
porteur du présent pour remplir les 
Ibrmalilés. 

Pour extrait: 

SAUVAOE, 

(5094) rue des Lavandières, 10. 

. Suivant acte sous signatures pri-
vé* s, fait double h Paris le dix-sept 
novembre mil huit cent soixante, 
enregistré à Paris le dix-neuf du 
même mois, folio 18, recto, cases 3 
à 5, par le receveur, qui a perçu les 
droits, 

U'a été formé entre M. Alexandre-

Désiré EVRARD et M. Elie-Edonard 

FIÉVET, demeurant tous deux a Pa-
ris, rue de Thorigny,3,une société en 
nom collectifpourla création etl'ex-
ploitation d'un fonds de commerce 
ayant pour objet la fabrication et la 
vente de bijoux. Son siège est à Pa-
ris, rue de Thorigny, 3. Sa durée est 
de dix années, qui ont commencé le 
premier novembre mil huit cent 
soixante. 

La raison et la signature sociales 
sont : EVRARD et FIÉVET. Les deux 
associés indistinctement ont le pou-
voir de gérer et d'administrer la so-
ciété, et de faire valablement tous 
les actes de commerce. La signature 
sociale appartient à chacun d'eux, 
pour en faire usage ensemble ou sé-
parément. 

La société sera dissoute, indépen-
damment de l'expiration de son ter-
me, par le décès de l'un ou de l'au-
tre des associés. 

Pour extrait : 
—(5090) Sign', EïRARD et FlÉVET. 

Suivant acte sous seings privés, 
eu date à Paris du huit novembre 
mil huit cent soixante, enregistré, 
entre M. Marie-Joseph EVBORD. mé-
canicien, demeurant à Paris, cité de 
l'Etoile,21,et M. Jules-Ferdinand HA-
VARD, mécanicien, Grande-Rue île 
Passy, 19, une société en nom col-
lectif a été formée entre les sus-
nommés pour la fabrication en gé-
néral de la mécanique. La durée de 
la. société sera de cinq ans un mois 
et quinze jours, qui ont commencé 
à courir lé quinze novembre présent 
mois. Le siège de la société est éta-
bli cité de l'Etoile. 29. 

La raison sociale sera : HAVARD 
et EYBOItD. 

La signature sociale appartiendra 
aux deux associés pour les affaires 
de la société, mais ils ne pourront 
en disposer pour signer toutes com-
mandes, marchés d'entreprise, ou 
autres, lesquels, pour engager la so-
ciété, devront être signés des deux 
associés. 

—(5092) BRIARD. 

Etude de M« PETITJEAN, agréé, rue 
Bossini, 2. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait, triple à Paris le treize novembre 
mil huit cent soixante, et à Cannes 
le quinze novembre même année, 
enregistré à Paris ie seize du même 
mois, folio 8, cases 8 et S», par le ré-
Çgjffo.'., oui a perçu, sept francs 
|ôixânte-3i2, ceguiaet peur droits et 
dixième compris, entre : f M. Ar-
mand .DUTFÔY, banquier, demeu-

rant à.Paris, rue T.aitbouU 43 ; 2" M. 
William IvINEN, aussi banquier, de-
meurant à Paris, rue Monthabor, 27, 
et un commanditaire désigné audit 
acte, 

Il appert : 
Que la'sbc'iété formée en nom col-

lectif à l'égard de MM. Dutfoy et Ki-
NEN, et en commandite a l'égard de 
l'antre partie, sous la raison so-
ciale : A. DUTFOY, K1NEN et Cir, ét 
ce, suivant acte sous signatures pri-
vées,fait en triple original,!! Cannés, 
le vingt-huit octobre mil huit cent 
cinquante-sept, et à Paris, le trente-
un du même mois.enregistré à Paris 
le onze novembre mil huit cent cin-
quante-sept, folio 74, recto, case 8, 
par le receveur, qui a perçu les 
droits, pour l'exploitation, à Paris, 
d'une maison de banque et, de com-
merce, pour une durée de quatre 
années et deux mois, quj ont com-
mencé le premier- novembre mil 
huit cent (jinquante-six et finironl 
le trente et un décembre mil huit 
cent soixante, — est prorogée de 
trois années, à partir de celte der-
nière époque, et qu'elle devra, en 
conséquenee, prendre tin le trente 
et un décembre milhnilcent soixan-
te I rois. 

Pour extrait : -
I (5093) ' PETITJEAN. 

D'une délihération de l'assemblée 
générale des actionnaires de la so -
ciété en commandite des voitures 
publiques dites Levalloises, ayant 

son siège à Levallois, commune de 
Clichy-la-Garenne, rue Saint-Louis, 
12, sous la date du treize novembre 
mil huit cent soixante, dont copie 
conforme a été enregistrée à Paris, 
le seize du même mois, 

11 appert : 
Que cette société constituée défini-

tivement par acte passé devant M* 
Lentaigne, substituant M'Baron, et 
son collègue, notaires à Paris, le 
onze septembre mil huit cent soixan-
te, enregistré et publié, a été décla-
rée dissoute; et que M. Morel, de-
meurant à Paris, rue des Dames, 35, 
en a été nommé liquidateur avec les 
pouvoirs les plus étendus. 

Pour les formalités légales de dé-
pôt et de publications toiis pouvoirs 
ont été donnés au porteur d'un ex-
trait. 

Pour extrait : 
(5082) Le liquidateur : MOREL. 

Suivant acte passé devant. M., Cot-
tin et son collègue, notaires à Paris, 
ledit M* Cottin ayant substilué M» 
Planchât, aussi nolaire à Paris, ie 
treize novembre mil huit cent soixan-
te, enregistré, 1" M. Jean-Baptiste-
Céleste DUVAL, inspecleurd'agricul-
ture, demeurant à Paris (ci-devant. 
Grenelle), rue Saint-Louis, 23; 2°M. 
Charles S1MON-MAYER, négociant, 
demeurant à Paris, rue de Bpudy, 
20; 3° M. Réné-Léoti DEMARLE, fa-
bricant de cadres, demeurant a Pa-
ris, rue Chapon, 48; 4» et M. Désiré-
Philippe RAOULD, agent d'affaires, 
demeurant à Paris, rue du Temple, 
59, ont formé une société en nom 
collectif ayant ponr objet l'exploita-
tion : premièrement, du brevet pris 
à Paris, le quinze février mil huit 
cent soixante, sous le numéro 43,427, 
pour une durée de quinze ans à, par-
tir du quatre janvier précédent, par 
M. Duval, pour couvercles et pou-
dres absorbants pour lieux ou fos-
ses d'aisances, etc.et des brevets qui 
pouvaient et pourraient être pris à 
l'étranger poiir la même cause; 
deuxièmement, du brevet d'addition 
délivré à M. Duval le six juillet mil 
huit cent soixante, et de tous les 
perfectionnements qui pourront y 
êire apportés, La durée de la société 
a été fixée à quatorze ans, un mois 
et quinze jours à partir du quinze 
novembre mil huit, cent soixante, 
pour finir le trente et un décembre 
mit huit cent soixante-quatorze. 

La raison et la signature sociales 
mtft ■. sisrrjK-SLiYEît ut m. ï* siège 
de fa société est à Paris, rue de 
Bondy, .20. MM. Sîmon-Mayer et 
Raould ont seuls la gestion et, la si-
gnature sociale, mais ils ne pourront 
en faire usage que pour les affaires 
de la société il peine de nullité. 
Chacun d'eux pourra séparément 
faire usage de, la signature sociale. 
En cas de décès de l'un des associés, 
la société continuera avec ses héri-
tiers et représentants. 

Pour extrait: 
—(5079) PLANCHÂT. 

Cabinet de M. A. DURANT-RADI-
GUET, avocat à Paris, rue. Saint-
Fiacre, 7. 

Suivant acte sons signatures pri-
vées, fait double a Paris, le dix-sept, 
novembre mil huit cent soixante, 
enregistré, M. Alphonse - Antoine 
STOUDE, négociant, demeurant à 
Paris, rue de la Vrillière, 4. et une 
deuxième personne dénommée au-
dit'acte, OUI formé entre eux une 
société de commerce, do ni le siège 
sera à Paris, rue de la Vrillière,.*, et 
qui aura pour objet l'achat et la 
vente des draps et autres articles s'y 
rattachant. Celtesoriélé sera en nom 
collectif pour M. Sloude, et en com-
mandite seulement ponr la deuxième 
personne dénommée audit, acte. Elle 
commencera le premier décembre 
mil huit, cent soixante et durera jus-
qu'au trente juin mil huit cent soi-
xante-onze; il sera cependant libre 
au commanditaire de la faire cesser 
après chaque inventaire, à la charge 
d'avoir prévenu M. Stoude de son 
intention à cet égard dans la quin-

zaine de la remise à lui faite de l'in-
ventaire de l'année précédente 

La raison et la signature sociales 
seront : Alp. STOUDE et e». 

Le droit de gérer et d'administrer 
appartiendra à M. Stoude seul gérant 
responsable. 11 aura seul la signa-
ture sociale. Les engagements sous-
crits de cette signature, et dans l'in-
térêt des affaires de la société, seront 
seuls obligatoires pour elle. Tout 
engagement ainsi contracté pour au-
tre cause ne lierait que lé gérant qui 
l'aurait souscrit, et serait nul quant 
a la société, même â l'égard des 
tiers. La commandite sera d'une 
somme de vingt-cinq mille franes 
que le commanditaire versera en es-
pèces dans la société le trente et un 
décembre mil huit cent soixante au 
plus tard. 

Pour extrait : 
(5095) Alp. STOUDE. 

Suivant acte reçu par Me Lebel, 
notaire à Saint-Denis (seine), le dix-
sept, novembre mil huit cent soixan-
te, enregistré par Picquié, qui a per-
çu les droits, 

1° M. André-Camille TRTÉQUOT, 
meunier, demeurant à la Courneuve, 
canton de Saint-Denis, au moulin 
Faivon, d'une part ; 

2» Et M.Àlcfde-HippolyteBOUCHE-
NY fils, meunier, demeurant à Du-
gny (Seine), d'autre part, ont décla-
ré dissoudre purement et simple-
ment, à compter du jour rtudit acte, 
ta société en nom collectif formée 
entre eux suivant, acte passé devant 
ledit M* Lebel le vingt-cinq janvier 
mil huit cent soixante, pour l'exploi-
tation du grand moulin deDmmyet 
du moulin Faivon situé à la Cour-
neuve; ladite société constituée sous 
la raison sociaie: THlEQUOT etBOU-
CHENY fils. M. Thiéquot est resté 
chargé de la liquidation de ladite 
société. 

Pour faire publier ledit Facte tout 
pouvoir a été donné au porteur d'un 
extrait. 

Pour extrait ; 
(5088) LEBEL. 

Etude de M" Henri FROMfNT, avo-
cat-agréé, place de la Bourse. 15. 
D'un acte sous seings prives, fait 

double à Paris, le douze novembre 
mil huit cent soixante , enregistré, 
entre : I°,M"" Héloise BALMANN, 
épouse séparée de corps et de biens 

du BiéurSA!NÏ-AG>:.i?-,s3n giari.dâ-
inertt autorisée à eenîrâcier «t. h tai-
re le commerce, demeurant a Paris, 
vue Montmartre, 167; 2° el M'1» Jean-
ne GAUTHÉ, célibataire, demeurant 
à Paris, rue Monlmarire; 167, 

U appert : 
11 est formé entre les susnommées 

une Société en nom collectif, pour 
l'exploitation d'un fonds de com-
merce de modes, confection de cha-
peaux et. parures pour dames, pour 
Paris et l'exportation, connu sous te 
nom de Maison Baumann et Mo-
reau, établie à Paris, rue Montmar-
tre, 167. La durée de la société sera 
de huitjaiinées consécutives, à dater 
du huit novembre mil huit cent 
soixante. Le siège de la sociéfé'est 
établi à Paris, rue Montmartre, 167. 
La raison et la signature sociales se-
ront, : BAUMANN et GAUTHE. Cha-
cune des associées aura la signature 
sociale, qu'elle ne pourra employer 
qu'aux affaires de la sociëlé. La so-
ciété sera gérée et administrée en 
commun par les deux associées. 

Pour extrait : 

(5081) H. FROMENT. 

Suivant acte sons seings privés, 
fait double à Paris, te quatorze no-
vembre mil huit cent soixante, en-
regislrè le même jour, il appert : 
ÔUfiM. Joseph GARDENTY, deuKU-
ranl i Asnières (Seine), et, M. Ed-
mond HAE.NTJENS, demeurant à 
Paris, rue Neuve-(les-.Malhurins,.S8, 
oui formé une société en nom col-
lectif, pour l'établissement d'une 
maison dé banque, dont le siège se-
ra rue du Faubourg-Montmartre, 52. 

Le capital est fixé à deux cent mille 
francs. La raison él la signature so-
ciales seront : GARDENTY et C'<-
Tous deux peuvent s'en servir pour 
tes affaires de la société, es fous 
deux gèrent, d'un commun accord. 
L'expiration de la société est fixée 
au trente novembre mil huit cent 
soixante-dix. 

GARDKNTY, 

Eu HAENTJENS, 

I"' SllîON, 

.. mandataire , rue du Château, 16, 
(5091) Montihartre. 

Cabinet de M. Ch. WEIL, à Pari 
rue de l'Arbre-See, 35. 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris, le dix:ueuf novem-
bre mil huit cent soixante, enregis-
tré audit, Paris, le même jour, par 
Braehet, qui a reçu cinq francs cin-
quante centimes, 

11 appert : 
Que M. Charles-Arsène-Eugène 

GUILBEBT, négociant en vins, de-
meurant à NeuiUy, avenue de Neuil-
ly, 128, et M. Léon-Réné RENOULT, 
négociant, demeurant h Paris, ave-
nue des Thèmes, 47, tout, formé en 
tre eux, pour quinzé années, qui ont 
commencé à courir le premier no-
vembre mil huit cent, soixante, pour 
finir le premier novembre mil huit 
cent soixante-quinze, une société en 
nom collectif, ayant pour but l'ex-
ploilation d'un entrepôt de vins en 
gros, sis à Paris, avenue des Ternes, 
47, où sera le siège social. 

La raison el la signature sociales 
seront : GUILBEBT et, RENOULT. 
MM. Guilbert et Renoult auront con-
curremment, la gestion et l'admi-
nislration de la société et la signa-
ture sociale. 

Pour extrait : 
L. RENOULT, 

(5089) GUILBERT. 

Elude^deM'L. MEIGNEN, avocat 
àgrée, rue Viviennè, 34. 

D'un procès-verbal de l'assemblée 
générale extraordinaire nies action-
naires de la Société française des 
Mines de cuivre, dressé le dix no-
vembre mil huit cent soixante, en-
registré à Paris, le dix-Sept novem-
bre même année, folio 40, case 3, 
aii droit de deux francs vingt centi-
mes, 

Il appert: 
Une la démission de M Ernest 

ÏHÉHOCLDE, gérant horodateur, et 
celle de MM. COLEMAN et LECAM-

PION, liquidateurs, a. été areèptâè ; 
que MM.BEURNIKR el BOHLNEUST.re 
dernier déjà chef comptable et cais-
sier delà société, ont été nommés li-
quidateurs.euremplacement dessus-
nommés ; que la commission de li-
quidation se trouve ainsi composée : 
W. le baron MARTINEAU du CHES-
NEZ, déjà liquidateur nommé le djx-
îjeut juin dernier, MM. Bohineustet 
Beurinèr; que tous les droits que la 
délibération du dix-neuf juin avait 
attribués à l'ancienne commission 
sont confirmés h la nouvelle , et 
qu'enfin la signature de deux tliqul-
daljurs est nécessaire pour la vali-
dité des actes 

Pour extrait : 
(5084) Signé : S. |MEIGNEN. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix a quatre heures. 

Faillite*. 

Jugement du Tribunal de com-

merce, du 19 courant, qui déclare 
en état de faillite ouverte la société 
I10URDEQULN et C", aujourd'hui en 
liquidation, ayant Jeu pour objet le 
raffinage des" sucres, avec, siège fi 
Paris, ci-devant La Yillette, rue de 
la Chapelle, n. 11, el dont le sieur 
Hourdeqrtin, aii.jftnrtl'hui décédé, a 
élé gérant, et ledit feu sieur Hourde-
quih; 

Fixe l'époque de la cessai ion dés 
paiements au jour du décès du sieur 
Houî'deqiiin; 

Nommé M. Lonvet juge-commis, 
saire, et MM. Trille, rue St-llonoré, 
217; Dreyfus, rue Le Pelelier, rt 2S, 
syndics provisoires (N" 17755 du gr.). 

Jugement, du Tribunal de com-
merce de la Seiûe, du 20 novem-
bre 1860, lequel déclare résolu pour 
inexécution des conditions, le con-
cordat passé le 18 mars 1857, entre 
le sieur MÂUPETIT (Eugène Florent), 
nid de nouveautés, demeurant à Pa-
ris, rue rte Paris, ci-devant . Belle-
ville, et ses créanciers; 

.Nomme. M Dagnin juge-commis-
saire, et, mi Sergent, rue de Choi 
seul, 6, syndic iN° 13756 du gr.). 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements tf« 20 NOV. 1860, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur DEMANGEL (Jean-Victor), 
fabr. de meubles, demeurant à Pa-
ris, rue St-Nicolas-St-Antoine, n. 10; 
nomme M. Daguin juge-commissai-
re, e! Ê. Crampcl, rue Si-Marc, h. 6, 
syiidic provisoire (N° 17756 du gr.). 

De dame GÉRARD (Madeleine Le-
ro>'j femme séparée de biens du 
sieur Charles/, loueuse dé voilures, 
demeurant à Paris, avenue de Sl-
Oucn,Ï5; nomme M. Boudault juge-
commissaire, et M. Hécaen, nie de 
Lancrv, n. 9, syndic provisoire (R* 
17757 du gr.). 

Du sieur MARTIN (Anselme), md 
de vins-traiteur, demeurant route 
d'Orléans, 2, à la Grange-Ory, com-
mune de Bagneux; nomme M. Gùt-
bal jugé-coinmisseire, et M. Beau-
four, rue Montbolon, n, 26, syndic 
provisoire (N« 17758 du gr.). 

Du sieur ROUSSEAU 'Auguste), 
ayant l'ait le coanirerce de boutons 
soie et velours, déineurànt à Paris, 
rue du Pelit-Lion-St-Sauvetir, n. 15; 
nomme M. Massen. juge-commissai-
re, et A. Trille, rue St, Honoré, 217, 
syndic provisoire (N* 4t7&9 du gr.|. 

Du "sieur BOUiSSON, mil de bois 
et charbons et, porteur d'eau, de-
meurant à Paris, rue de Brey, les 
Ternes ; nomme M. Guibal "juge-
commissaire, et M. Decagny, rue de 
Grc.fïullie, 9, syndic provisoire (N" 
17760 dugr.). 

Du sieur REDDON, nég. cafetier, 
demeurant, à Paris, rue de Courcsl-
les, 94, Bàtignolles; nomme M. Gui-
bal juge-commissaire, et M. ilenrîon-
net, nie Cadet, 13, syndic provisoire 
(N° 17761 du gr.). 

Du sieur GALL, nég., demeurant à 
Paris, passage Tivoli, 7; nomme M. 
Guibal juge-commissaire, et, M. Ri-
chard-Grison, passage Saulnier, 9, 
syndic provisoire <N° 17762 du gr.). 

Du sieur CHAUVIN, commerçaut, 
demeurant à Paris, rue de Flandres, 
40, La Villetfe; nomme M. Boudault 
juge-commissaire, et M. Breuillard, 
'place Bréda, 8, syndic provisoire (N» 
17763 du gr.). 

Du sieur ROST-BAILLY, nég., de-
meurant h Paris, rue des Message-
ries, 14; nomme M. Daguin juge-
commissaire, et M. Moncharville, 
rue de Provence, 52, syndic provi-
soire (N" 17764 du gr.). 

NOMINATIONS DE SYNDICS 

Du sieur BLONDE (Louis-Nicolas), 
entr. de maçonnerie, rue Croix-Xi-
vert, -28, Grenelle, le 26 novembre, à 
9 heures (N» 17747 du gr.); 

De la société DUPERRÉ et, GIL-

LET, teinturiers, rue du Faubour;, 
Poissonnière, 185. composée de An-
dré Duperré et Elysée Gillet. le 26 
novembre, à 12 heures (N" 17678 du 
gr.l; 

Du sieur DBACLT (Eugène), bijou-
tier, rue Chariot, 48. le 26 novem-
bre, à 2 heures IN° 17744 du gr.); 

Du sieur GERBERT (Antoine), dé-
cédé, brasseur de bières et cabare-
tier à ClicKy-la-Gârènne, route de 
la Révolte, 176, le 26 novembre, à 
heures (X« 17694 du gr.); 

Du sieur DUCHÈNE, nég., rue de 
Sèvres, 19, Vangirard, le 26 novèm 
brè, à 10 heures (N" 17327 du gr.). 

Pour assister à l'assemvlée dam la-
quelle M. le ]iige-contmUsaire doit les 
consulter tant xnr la composition de 
l'étal des ermncïers présumes que sia 
la nomination de nouveaux sijiidics. 

Les liérs-portelirsd'uffél.s 'ou d'en 
dosseuienls. du failli n'éiant pas 
connus, sont priés de remettre ai, 
greffe leurs adresses, afin d'êlre 
convoqués pour ies assemblées sub-
séquentes. 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

AFFIRMATIONS. 

Do dame LENEVEU, négoc., rue 
Neuve-des-Petits-Champs, 82, le 27 
novembre, à 9 heures (N° 16861 du 

gr.). 

Pour être procédé, sous ia prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et aljirmation de leurs 
créances. 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pOur les ve 
iflèalion et affirmation de leurs 

créances remettent préalablement 
leurs Litres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur COMBIER, md de vins en 
gros, chaussée Ménilmontant, 32, te 
26 novembre, à 9 heures IN" 17321 
du gr.). 

Cour entendre le rapport des syn-
dics sur l'çtàt de la faillite et délibé 
rer sur lu formation dit coitcordal, on, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
dà maintien ou du remplacement des 
syndics : 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés el. affirmés ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics et du projet 
de concordat. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur RIDER (Thomas-Georges), 
négoc. commissioun. en cuirs, rue 
Mauconseii, 31, sous la raison Ri-
der et C*, le 27novembre, à 11 heu-
res (Nu 17345 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dans 
ce dernier cas, donner leur avis tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du remplace-
ment des syndics. 

11 ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et afïirmês ou qui se 
seront, fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication du 
rapport des syndics. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
DELAMARE aîné ( Nicolas-Désiré ), 

md de nouveautés, faubg du rem-
ple, 5), en retard de faire vérifier 
"et d'affirmer leurs créances, sont 
invités à se rendre le 27 nov., ài 9 
heures très précises, au Tribunal de 
commerce de la Seine, salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous la 

I présidence de M. le juge-commis-
saire, procéder à la vérificationeià 
l'atlirmntien de leursuites créance! 
(N" 17218 du gr.). 

REDDITIONS DE COMI'ltS, 

Messieurs les créanciers cnmpf-
saut l'unioii de In MM* du*»' 
LION (Alphonse), marbrier, pa«« 
Vezelay, 7, sonl invités à sera* 
le 26 nov., à 9 heures prêches, a 
Tribunal de, commerce, salle os 
assemblées des faillites, pour,» 
l'orméihent à l'article 5.17 du Co«( 
de commerce, entendre le cgnp» 
définitif qui sera rendu pM,'€ff 
dics, le débattre, le clore el B» 
1er; tcur dojtfter décharsce ae m 
fonctions et donner leur avis »»' 

l'excusabililé du failli. ,, ....j 

NOTA. Les créanciers et le u 1 

peuvent prendre au greffe «ol™» 
nication dés compte et rapport"" 
syndics fN° 17324 du gr.). 

Messieurs les créanciers coin J 
-ant l'union de la 
TERRASS1N (Hilaire-Françoisl, w

? 
en vins, rue Saint-yagluirc, u»-> 

soiltinviles* Se rendre 1*2»»*S 
10 heures très précises, au g 
de commerce, salle des a » « 
des l'aiiliies. pour, conformé»»" 

l'article 537 du Code de «Wgffll 
entendre le compte df'"",

p
J 

sera rendu par les syndK», 

balïï-ê, Te clore el 
donner décharge de leur» oucu» . 

et donner leur avis surlucu»* 

lité du failli. .
 ot

 ip failli 
NOTA. Les créanciers et a. 

peuvent prendre au ïW^S de) 
nication des compte et rapP°r 

syndics (N« 16923 du gr.). 

CONCORDAT APRES AB%M>U> 

D'ACTIF. 

RKDOITION DE COMPTE-

Laliquidalioi.'ifi'*f;îS» 
par le sieur GAUTIER '"SanU, 
corroyeuràBrfieviUc IUÇ I-S 

2. étant terminée MM- ' „ * 
ciers sont invités à se «B f* 

nov., à 9 heures prédis, ^ „ 
bunal de commerce, , «or 
sembléès dès iailbles. P»°

 lde
 • 

formément à l'art. 5-« « ̂  

commerce, enten*?\f W*E 

le de-
leur 

ftil» 

dics, le débattre, je.^'«ê 
et leur donner déelww 

onctions. . et W 
NOTA. Les cre.oinei» ^ 

peuvent prendre*«K3«l#* 
aieatiàn des coma» *™* 

miles (N- I65S0 du .gr • 

ASSEMBLEES DU 
Ï2 NOV 

LMM* 

a 6jp 
yiid.-

W 
DIX HEURES : 

entr. de maçon 
ve I ord revendeu»1-; 
eL& de ehaus- ;'

ii(Ii;
». 

dier, id. - PW]hPflW „.-
 f id. J-Palavret di Ai

u
\
m

aVfÀ 
d'l,olcl,clot.-Cm';f

rt
^ U«* 

ton, brocanteur, ni 

- md «IÇIw*..^ Bissé, açc. w ",«
u

fes, 

Savary, "'"/"Cn Parl 

Chanson, ueg.. «)' J
 re

m. 
-Hébert, serruner, 

L'un des $$&0r+-\ 

Enregistré à Paris, le 
Reçu deux francs vingt centimes. 

Novembre 1860. F» IMPRIMERIE A. GUYOT, RUÉ NEUVE-DES-MA.THURINS, 18. 

Certifié l'insertion sous le n» 

Pour légalisation de la signature A. 

Le maire du 9« arrondissement. 

GlYÔT, 


